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L'heure de l'unité 
a-t-elle sonné ? 


T1 y a deux ans, à propos du Congrès de la 
C. G.T, je notais ces impressions (R. P. de opt. 
1925) qu’il n’est peut-être pas sans intérêt de 
rappeler aujourd’hui, à la veille du prochain Con- 
gs où se débattra la proposition de Paris-Rive 

lroite : f 


« Le précédent Congrès de la Q. G. T. Lafayette, 
celui d'il y a deux ans, avait donné une impression du 
même genre (impression de malaise); pas de discis- 
sion non plus, les rapports moral et financier enle- 
vés en une séance. Il n’en a déjà pas 6t6 de même 
cette année. Le rapport moral a donné lieu à un débat 


assez long, mais eo qu'il y a eu do plus caractéris- | 


tique c’est qu’une force nouvelle s’est agitée au 
cours de la seconde journée. Toute eette journée, les 
dirigeants confédéraux n'ont pa ln dominer, noi 
qu'ils aient 6t6 surpris, par sa présence, soit qu’elle 
mit ét6 difficile à brider. De l’aveu des dirigeants 
confédérés eux-mêmes, il y avait au Congrès une op- 
position d’au moins quatre cents mandats, presque 
quart. Cette opposition n’est 
n’a pas 0s6 affirmer. L’habileté du bureau © 
déral a consisté à la dissocier en la présentant comme 
une opposition rattachée au Parti communiste. Pour 
ne pas apparaître communiste, ee qu’elle n’est pas 
en effet, elle s’est laissé refouler et disperser. 
elle ne peut pas ne pas revenir à la charge; elle y 
reviendra d’antant plus vite et d'aut lis forte 
u’elle affirmera sa conception syndicaliste aussi 
lignée du eollaborationnisme gouvernemeutal que do 
la tutelle des partis. > 

















T1 semble bien que cette opposition doive revenir 
du 26 juillet avec une force 
acerue. Il sera sans doute plus difficile de la dis- 
ï erser et de la refoule: PAU 
en 


à la charge au Congrès 









socier, de la o 
emploiera naturellement; on s’y emploie 





parlant de « tortuense manœuvre » (Peuple, 25 
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s venue au jour, elle + 
onfé- 
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juin) destinée à diviser st à affaiblir La C. G. TT. 

is lo mouvement pour l'unité est bien autre 
chose qu'une manœuvre communiste. Il sera aussi 
difficile aux communistes de le mouopoliser qu'aux 
dirigeants lafayettistes de le déformer. Il repré- 
sente l’effort de la classe ouvrière, lasse de six 
années de déchirements et d'impuissance, pour 
assembler ses divers tronçons et reformer une 
soule organisation puissante, 





Après les derniers C. C. N. 


Ê La réponse froide et énigmatique faite par le 
{ ©. C. N. confédéré à la nes de fusion à 
4 la base formulée par la € . T. U. devait jeter 
1 fatalement un trouble assez sérieux dans les rangs 
| des unitaires à qui l’on avait présenté la réali- 
1 sation de l'unité comme immédiate. Mais elle 
À devait aussi, un peu plus tard, provoquer per 
| réessac un même trouble parmi les syndiqués con- 
fédérés. 
4 Ce trouble, un article de Jacquemin dans le 
| Réveil Ouvrier de Nancy (que nous reproduisons 
È plus loin), le traduit parfaitement. Jacquemin se 
aint qu’une interprétation erronée ait été donnée 
1 le la réponse de la C. G. T. Le meilleur moyen 
pour ne enres erronée fût rendue im- 
4 ïble, Jacquemin, c'était que cette réponse, au 
1 Fou d'être énigmatique, ft claire et qu'elle eût 
vas besoin d'interprétation tardive. 
% Il doit être facile de réparer cette erreur si 
 # la pensée des dirigeants de la C. G. T. est bien 
À telle que l’affirme Jacquemin, s’il ne leur prête 
È pas généreusement sa propre pensée, sa propre 
| interprétation. Puisqu’il est dans leur esprit 
4 d'accepter vraiment la rentrée en bloc, de 
j ne procéder à aueun filtrage, c’est-à-dire à au- 
»| eune exclusion, pas plus à Lille qu’à Carpentras, 
{ puisqu'il est dans leur pensée de n’imposer aucun 
noviciat aux unitaires rentrant ainsi, c’est-à-dire 
{ de leur permettre de suite l'accès aux Commis- 
sions et fonctions pour lesquelles un certain temps 
Î de présence au Syndicat est stipulé dans les sta- 
tuts, poor ne l'avoir pas dit nettement et 
f tout de suite ? Attendaient-ils que ces questions 
leur soient posées ? En ce cas, pourquoi Jacque- 
\ ne les at-il pas posées ? Il n’est pas trop 
tard d’ailleurs. A sa place, je transformerais son 
article du Réveil Ouvrier en une belle et ferme 
{ proposition qui serait acceptée d'emblée et unani- 
mement dès le début du Congrès prochain, puis- 
qu'elle ne ferait qu’exprimer la pensée même des 
lirigeants de la C. G. T. Lafayette. C’est cela 
qui déblaierait proprement le terrain devant la 
résolntion de Paris-Rive droite. 





| “Indépendance absolue du syndicalisme” 
réclame Paris-Rive droite. 


Dans la résolntion de Paris-Rive droite, adoptée 
à Ja presque unanimité par le réseau Etat confé- 
déré, à laquelle s'est rallié par la suite le 
réseau P. O. confédéré dans une déclaration lue 
au Congrès unitaire du même réseau, il est un 
paragraphe qui est passé si peu inaperçu que l'Hu- 
manité l'ayant supprimé dans sa première publi- 
cation, a dû par la suite publier intégralement la 
motion. Au lieu d’un eseamotage, ce paragraphe 
a eu les honneurs d’un supplément de euriosité. 
Il les méritait; nul doute que e’est autour de lui 
que se livrera la bataille aux Congrès prochains. 


















































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Le syndicat groupant tous les lravailleurs en dchors 
de toute oole politique, & doit déterminer luiméme 
son action qui ne pout se développer que dans V'in- 
dépendanco absolue du syndicalisme à l'égard des par- 
tir politiques, sectes 2Mlosophiques ct groupements 
ertérieurs. 


La bataille n’est pas plus gagnée d'avance au 
Congrès unitaire qu'au Congrès confédéré, Je 
prévois que le défenseur unitaire de Paris-Rive 
droite, Rambaud sans doute, n'aura pas moins 
de mal au Co: de la C. G. T. U. que le dé- 
fenseur confédéré de Paris-Rive droite, Le Guen 
sans doute, au Congrès de la C. G. T. Lafayette. 
Mais si Le Guen l’emportait à la fin de juillet, 
la position de Haribanil serait évidemment beau- 
coup plus forte au Congrès unitaire de fin sep- 
tembre. 

Que dites-vous là, m’objectera-t-on; ne savez- 
vous pas que la C. G. T. U. a déclaré accepter 
la résolution de Paris-Rive droite ? 

Oni, je sais; mais je me permets de penser 
qu’elle aurait rendu service à la motion Puris- 
Rive droite en l’adoptant un peu moins précipi- 
tamment; par son acceptation si brusque elle a 

certainement fait mettre sur la réserve un certain 
nombre de syndicats eonfédérés qui réserveront 
leur jugement jusqu'au moment où les délégués 
de Paris-Rive droite leur auront donné de cette 
résolution une interprétation qui ne soit pas 
erronée elle aussi. 

En outre, et c'est le plus important, je suis 
estomaqué que les dirigeants de la C. G. T. 
se prononcent avec tant de chaleur pour l’indé- 
pendanee absolue du syndicalisme. L’indépen- 
dance du syndicalisme. comme on la pratique à 
la C. G. T. U. ? Vous voulez rire ! ; 

Et cela juste an moment où l’on peut admirer 
en Algérie un échantillon de cette pratique de 
Pin dance :-un secrétaire de la C. G. T. signi- 
fiant à un secrétaire d'Union régionale qu'il ne 
peut plus garder ses fonctions du moment qu'il 
est exelu du Parti communiste; un délégué de ln 
C.-G. T. déclarant que le Parti communiste doit 
diriger toutes les organisations ouvrières, les #yn- 
dicats compris. 

Evidemment, la C. G. T. U,, si elle avait res- 
ucté les décisions de ses Congrès de Suint- 
Êtienne et de Bourges, pourrait se réclamer do 
l'indépendance syndicale, elle pourrait dire qu’elle 
a réalisé en petit ce que devrait être en grand la 
C. GT. ne Elle pourrait servir d'exemple, 
au lieu qu’elle ne peut servir sur ce point que 
d'exemple à ne pas suivre. 

Ses dirigeants n’espèrent pas, j'imagine, faire 
avaler la direction unique aux syndicats de la 
C. G. T. Espérer cela, vouloir cela c’est ne pas 
vouloir l'unité, Il n'y a pas de décision de majo- 
rité qui puisse, aujourd’hui on demain, faire ad- 
mettre que la ©. G .T. unique soit dirigée par le 
Parti communiste; ce serait préparer une seconde 
scission. 

L'indépendance absolue du syndicalisme, indé- 
pendance à légard des partis politiques, indé- 
pendance à Does des institutions gouvernemen- 
tales, Société des Nations et Burean Internatio- 
nal du Travail, voilà la base sur Inquelle pout se 
refaire un jour l’unité syndicale française. 

Ce jour est-il venu ? 

P. MonaTTE. 

























































POINCARE ESCROC 


Poincaré escroc 
au bénéfice de M. de Rothschild 


Les officieux sont cruellement embarrassés pour 
expliquer les raisons de l'emprunt en cours. Les 
explications qu’ils tentent, tant dans la presse 

ancière que dans la presse politique, sont rigou- 
reusement incompréhensibles. Essayons d'aider 
ces messieurs, en donnant le vrai motif de l’em- 
prunt, motif très simple et très clair, mais motif 
Qu'il s’agit précisément de eacher. 

L'Etat français, comme l’on sait, est débiteur 
envers la Banque de France, d’une grosse somme, 
27 milliards environ @- D'après les conventions, 
cette somme est prêtée par la Banque à l’Etat à 
un taux d'intérêt très faible, un demi pour cent 
(0,5 %), à pen près (2). Or l'opération actuelle- 
ment en cours consiste en ecci, que l’État va 
emprunter aux particuliers au taux de six et demi 
pour cent (6,5 %), les sommes nécessaires pour 
rembourser partiellement la dette qu'il a envers 
la Banque de France, dette pour laquelle il n’a à 

er qu’un demi pour cent d'intérêt! Pour 
chaque milliard en espèces qui va être souscrit 
au nouvel emprunt, l'Etat aura à payer, chaque 
année, comme intérêt, une somme de 65 millions, 
au lieu de 5 millions qu’il paie à la Banque pour 
in même somme actuellement ! 

Si un particulier agissait ainsi, s'il empran- 
tait à 6,5 % pour rembourser une dette à 0,5 %, 
chacun le traiterait de fou s'il opérait pour son 
Propre compte, et d’escroe s’il opérait pour le 
tompte de quelqu'un, dont il serait chargé de 
Rérer les intérêts. C’est ce dernier terme qui con- 
Vient à M, Poincaré, chargé de gérer la fortune 

€ ce qu'on appelle fa France. 

Journalistes, hommes politiques n’en conti- 
nuent pus moins à dresser des couronnes à 

. Poincaré « honnête homme » ; car, si cette 
opération est désastreuse pour l'Etat, elle est 
fort profitable à quelqu'un d'autre : cet autre 
C'est la Banque de France. Celle-ci va, en effet, 
voir rentrer dans ses caisses un certain nombre 
de milliards qui, jusqu'ici, ne lui rapportaient 
Pour ainsi dire rien — un demi pour cent, e’est 
Uno misère, — et ces milliards elle va pouvoir, 

rénavant, les employer à des opérations beau- 
Soup plus lucratives : telles qu'escompte, avances 
sur titres, achat de devises étrangères et place- 


® mont de ces devises à l'étranger, ete., tontes opé- 


tations qui lui rapporteront en moyenne quatre 
Ou cinq pour cent au bas mot. 

Tel est done l’ensemble de l'opération : pour 
Chaque milliard-qui va être souserit, le eontri- 
buuble français aura à verser, chaque année, 
60 millions de plus pour le pniement des intérêts 
de la Dette publique, afin de permettre à la Ban- 
due de France de faire, chaque année, avee cha- 
Sun de ces milliards, quelque 40 millions de bé- 

es de plus, au minimum. 


@ Sans compter quelque 5 milliards avancés par 
anque aux gouvernements étrangers pour le compte 
Gouvernement, français. 


In 
du 
(2) Ce taux de un demi pour cent n’est qu’approxi- 
tif, eur il est déterminé d'une manière très com- 
qui le fait varier avec le montant atteint par 
avances, 
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Qu'’une escroquerie aussi évidente puisse se pro- 
duire au milieu de l'acquiescement universel, cela 
est si colossal que la plupart de nos lecteurs sup- 
posent, je pense, que j’exagère, que je dois cacher 
quelque chose, un profit quelconque que L'Etat 
retirera de l'opération. Or il n’en est rien ; il est 
impossible de trouver trace d’un bénéfice quel- 
conque, direct ou indirect, pour l’Etat dans cette 
opération. Pas une des justifications qu’on a 
tenté de fournir ne résiste à une minute d'’exa- 
men. 

On a tenté ane première justification par le 
titre même qu’on a donné à l'emprunt, on l'a 
appelé : emprunt de « consolidation ». 

Consolider une dette, cela veut dire : substituer 
à une dette dont le créancier peut vous demander, 
à tout moment, ou dans un bref délai, le rem- 
boursement, une æûtre dette dont le créancier ne 
peut vous demander le remboursement qu'à une 

te fixe et assez éloignée. Qu’une telle opération 
puisse être avantageuse même si l’on doit con- 
sentir pour la nouvelle dette un intérêt quelque 
peu plus élevé que pour l’ancienne, e’est bien 
évident. Si j'ai contracté une dette à 5 % d'inté 
rêt mais dont le créancier peut me demander à 
tout moment le remboursement, il peut m'être 
avantageux de rembourser cette dette par le 
moyen d’un nouvel emprunt contracté au taux de 
6 où 7 %, mais que je n'aurais à rembourser que 
dans 20 ou 30 aus. 

Cela est entendu, seulement il y a un malheur : 
c'est que l’emprant qui nous ocenpe n’est en rien 
un emprunt de consolidation, qu’il ne consolide 
rien du tout, pour la bonne raison que la dette 
qu'il sert à rembourser, est déjà une dette con- 
solidée, arehi-consolidée, la dette la plus conso- 
lidée qui soit. La Banque, en effet, ne peut jamais, 
et en aucun cas, demander à l'Etat que celui-ci la 
rembourse. L'Etat peut rembourser à la Banque 
tout. ou partie de sa dette, quand il le veut, ét 
comme il le veut, mais la Banque, elle, ne peut, à 
aneun moment, ‘exiger le remboursement de sa 
créance (1). L'Etat ne peut done pas plus crain- 
dre de demandes de remboursement de la part de 
la Banque qu'il ne peut en eraindre de rt 
des souseripteurs à son emprunt ; il n’y a done 
aucune consolidation. 

Mais at-on essayé de dire, — et c’est là que 
les officieux ont, et pour cause, lamentablement 
patangé, — cet emprunt, s’il n’est point directe- 
ment un emprunt de consolidation, fera tout de 
même indirectement de la consolidation, car, dit- 
on, il y a actuellement en France des disponibi- 
lités considérables, les gens regorgent d'argent, 
et comme ils ne savent qu’en faire, ils l'apportent 
à l'Etat, accroissant ainsi sa dette flottante. On 
a beau, par exemple, diminuer de plus en plus le 
taux d'intérêt des Bons de la Défense Nationale, 
et.en allonger la durée, les gens continuent à sous- 
crire en masse anx Bons de la Défense, si bien 
qu'il n’y a pas moyen d'en faire diminuer le mon- 





(1) C'est lement pourquoi l'emprunt aétuelle- 
ment eu cou eue MÉYal RU qu'avait semblé 8'en. 
apercevoir — un instant — la Commission des Fi: 
PER Le Gouvernement n’a are rès la Te 

les pleins pouvoirs d'août, que le femprunter 
ur nie la dette flottante. Or la dette de 
Ptat envers ls Banque, dont le montant ne peut 
varier que par la volonté de l'Etat, n’est point une 
dette fottante et est incapable d'être consolidée, 














: 





4—196 


tant, et les Bons de la Défense, c’est réellement. 
de la dette flottante, de la dette dangereuse, puis- 
que chaque jour arrivent à échéance un certain 
nombre de Bons que l'Etat est obligé de payer si 
on ne les renouvelle pas. De même l'Etat ayant, 
dépuis quelque temps, ouvert chez ses percepteurs 
et trésoriers généraux, des comptes de dépôts pour 
les particuliers, analogues à eeux des Établisse- 
ments de crédit, où chacun peut venir déposer 
son argent quand il lui plaît, ces comptes s’acerois- 
sént à une allure extrêmement rapide; on y 
apporte des sommes de plus en plus considérables, 
de sorte que cet autre compartiment de la Dette 
flottante, loin de diminuer, ne eesse de s’aceroître. 
Dès lors, l'emprunt — ce sont toujours les offi- 
cieux qui parlent — va être un moyen de diminuer 
cette énorme dette flottante, ear les souscripteurs 
à l'emprunt vont souscrire à celui-ci avec de 
l'argent qu’ils destinaient à l'achat de Bons de 
ln Défense on avee des fonds qu’ils retireront de 
leurs comptes de dépôts. La dette flottante se 
trouvera done ainsi diminuée d'autant. 


Raisonnement parfaitement exact, et qni tien- 
drait tout à fait si ceux qui nous le font ne nous 
avertissaient point en même temps d'un fait qui 
démolit complètement le raisonnement. Que va 
faire l'Etat de ces sommes qui vont ainsi lui être 
remises pour le paiement des titres du nouvel 
emprunt ? Nous l'avons dit, il va les verser à la 
Banque de France, en remboursement de sa dette 
auprès de celle-ci. Et que va en faire la Banque ? 
Que va-t-elle faire des billets qui vont Ini être 
ainsi remis Ÿ Si elle les détrnit, ou si elle les garde 
dans ses coffres, lé raisonnement des éonsolida- 
têurs est juste, il y aura bien eu indirectement 
consolidation de la dette flottante, mais, précisé- 
ment, on nous avertit du contraire. M. Poineuré 
a fait proclamer à son de trompe, « urbi et orbi », 
que les billets qui seront remboursés par l'Etat 
à la Banque ne seront ni détruits ni gardés dans 
los coffres, que, tout au contraire, ils seront relan- 
cés aussitôt par la Banque, dans la cireulation, 
pur le moyen de l'escompte des billets de com- 
merce et antres opérations. Le remboursement de 
l'Etat à la Banque n'aura pour effet aucune dimi- 
mution du nombre de billets en circulation : il 
n'y aura point de « déflation ». Mais alors, s'il y 
a autant tn billets en cireulation dans le publie, 
après qu'avant l'emprunt, celui-ci aura autant de 
billets dans ses Sochele il aura autant de dispo- 
mibilités, et alors, en vertu de quoi voulez-vous 
que la même proportion de ces disponibilités 
n'aille point se vlacer dans les placements à court 
terme qu'offre l'Etat avee ses Bons de la Défense 
et ses comptes de dépôts ? La dette flottante de 
l'Etat n'aura diminué qu'un instant, juste le 
temps nécessaire pour que l'argent des souscrip- 
teurs à l'emprunt traverse les eaisses de l'Etat 

our aller dans celles de la Banque, et que celle-ci 
le relance dans la eireulation. Au bout de quel- 
ques jours, de semaines au plus, tout sera 
revenu en l’état, Bons de la Défense et comptes 
de dépôts seront revenus aux mêmes montants. 


Retournez le problème sous toutes ses faces, 
creusez-vous la tête tant que vous voudrez, je 
vous défie bien de trouver un avantage quelcon- 

ue pour l'Etat dans l'opération qu’il est en train 
ds PA Toutes les explications qu'on a tenté 
d’en donner, ne font, par leur néant, que souli- 
gner le véritable caractère de l'opération ‘: une 
escroquerie. 





TA REVOLUTION PROLETARIENNE | 


ÉC 

Pourquoi Poincaré eommet-il cette escroquerie ? 
Pourquoi va-t-il enlever des poches du contribua- 
ble plusieurs centaines de millions par an, pour 
le profit exclusif de la Banque de France ? Un 
fait éclairera ln question. à 

Si l’on ne tient pas compte de quelques politi- 
ciens jetant un appeau aux petits rentiers, il n’est 
personne dans la haute bourgeoisie française, per 
sonne dans la banque, personne dans l'industrie, 
qui ne soit adversaire résolu de la revalorisation 
du frane, personne, sauf « un » — mais un qui 
est de taille : Rothschild en personne. Tout ré- 
cemment, profitant de l'Assemblée générale des 
Chemins de fer du Nord, dont il est président, 
Rothschild a réitéré publiquement son opinion : 
la stabilisation légale du franc à son cours actuel, 
sa non revalorisation à sa valeur d’avant guerre, 
e’est un vol, c'est une banqueronte. 

Cette opinion s'explique facilement quand on 
sait que M. de Rothschild est le principal action- 
naire de la Banque de France, et que la Banque 
de. France est la seule banque qni a un intérêt 
évident et considérable à revalorisation du 
franc. 

La Banque de France est, en effet, avons-nous 
dit, créancière de l'Etat pour quelque 27 mil- 
liards, — 27 milliards de franes : c’est-à-dire 
que l'Etat lui doit 27 milliards de la chose Ki 
s'appelle frane, quelle que soit la valeur réelle 
de cette chose. Si le franc ne vaut, comme main- 
tenant, que le cinquième de sa valeur or légale, 
l'Etat ne doit tout de même à la Banque que 
27 milliards de ces franes dépréciés ; si, au con- 
traire, le franc reprend sa valeur-or légale 
d'avant guerre, valeur quintuple de sa valeur 
actuelle; l'Etat devra toujours à la Banquô 
27 milliards de franes, de ces francs à valeur 
quintuple de ceux actuels. Maintenir le franc 
sa valeur présente, le stabiliser définitivement à 
cette valeur, où au contraire le ramener à son 
ancienne valeur, c'est done changer du simple au 

uintuple la valeur réelle de la somme dont la 

que est créancière de l'Etat. Revaloriser le 
franc, c’est enrichir la Banque de quatre fois 
27 milliards, soit 108 milliards, 108 milliards de 
francs actuels, 

Pas besoin d'autres explications pour com- 

‘endre pourquoi M. de Rothschild est adversaire 

ongueux d'une stabilisation légale du franc À 
sa valeur actuelle, stabilisation qui ferait perdré 
définitivement à la Banque, dont il est le prins 
ge actionnaire, 4out espoir de gagner 100 mil- 
iards. 

Cette stabilisation légale né va cependant pot- 
voir être ajournée indéfiniment, il va falloir 
décider, malgré l'intérêt qu'a M. de Rothschild 
à ce qu'elle ne se fasse point. Mais faire cette opé- 
ration contre la volonté proclamée d’une puis- 
sance financière eomme Rothschild, au lendemain 
d'un discours de bataille du chef de 
« illustre » maison, c’est bien risqué. Il faut done 
tenter de désarmer l’hostilité rothschildienne, en 
offrant à la Banque de France d’autres sources 
de profit. Cela peut être tenté avec d'autant plus 
de chanees de succès, qu’il est bien évident que 
Rothschild, pas plus que quiconque, ne peut #0 
faire d'illusions sur la possibilité de la revalori- 
sation qu’il réclame. Il ne peut pas ne pas S 
rendre compte que la revalorisation. du franc 
sa valeur d'avant guerre est chose absolument, 
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impossible. Son discours à 1a Compagnie du Nord 
ne doit done être considéré que comme un acte 
de chantage : eh bien ! chantons. En offrant à la 
Banque de France et à son principal netionnaire 
Rothschild, la profitable opération que nous avons 
décrite au début de cetté note, on obtiendra pent- 
être ainsi — et même il y a peut-être eu des 
engagements fermes à cet égard — la neutralité 
de Rothschild envers la stabilisation. 

C’est 1à l’hypothèse In plus favorable à Poin- 
caré qui puisse être donnée pour expliquer la 
colossale escroquerie à laquelle il est en train de se 
livrer : s’il va soutirer pendant cinquante ans, plu- 
Sieurs fois 60 millions par an aux contribuables 
français, c’est nfin de fermer la bouche à M. de 
Rothschild, maître chanteur. 


R. Louzox. 


Ss:s:s:s.s:.5. ss: 
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LES DIVERSES OPPOSITIONS DE GAUCHE 


Si je tarde à vons envoyer de la copie pour la 
xubrique « Choses d'Allemagne », — car j'aurais 
dû vous préparer tout un article pour l’antre quin- 
zaine, — ce n’est pas que je boude à l'ouvrage. Je 
Vous demande de mexeuser pourtant de ne pas être 
Strietement de parole. J'avais eru à lire les jour- 
naux que je reçois, que rien ne serait plus facile 
Que d'y prendre, séance tenante, matière pour plu- 
Sieurs pages d'information et de critique. Il y 2, 
certes, moyen de les y prendre. Mais l'esprit même, 
et Ia tendance du mouvement d'opposition ommu- 
niste en Allemagne n’apparaîtrait, dans pareilles 
Pages, que à et là, par aceident, de temps à 
autre. De pareilles pages n'auraient done rien de 
concluant, de décisif, de synthétique. Or il faut 

plus assidu auprès d'un mouvement comme 
celui-là et lo frayer de longue date pour en tirer 

premier coup des choses caractéristiques et 
essentielles, Je ne viens que d'en prendre con- 
haissance pour ainsi dire. 

Cest qu'il n’y a pas une opposition, mais nombre 
d'oppositions, dans les milieux de communistes en 

llemngne, qui, par sureroît, se livrent mutuelle- 
ment bataille; les reconnaître n’est pas vite 2c- 
compli, et tant s'en fant : le groupe de Schwarz, 
dans l’Entschiedene Linke (gauche décidée) — je 
Warrive pas à traduire mieux on autrement ce 
titro — prend à partie le groupe de Kat, du 
Spartakus (qui ne me semble en rien de la lignée 
des spartakistes du temps de guerre, tant il s'avère 
à la fois sectaire et versntile) : la Mitteilumasblatt 
(feuille d'information), d'Urbahns et de Ruth Fis- 

her, est soupconnée d'opportunisme, de démago- 
Sie, par ces deux groupes, qui se placent plus à 
Sauche qu’elle; et ln ÆKommumistische arbeiter 
Zeitung — organe du parti communiste ouvrier 
d'Allemagne — croit, dur comme fer, être toute 
Seule à gauche et dans la bonne voie. Je ne par- 
Viens, même à présent, qu'à indiquer sommaire- 
ment ce qui distingue ces quelques groupes les uns 
des autres. Je ne puis dire, à ce propos, que peu 


Ps 7 
So crie de nent un ea phobie 
forcenée des syndicats (ear la con- 
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quête des syndicats à l'action révolutionnaire esf 
impossible selon lui; il faut tout mettre en œuvre 
ni plus ni moins pour les détruire). Il tient pour 
dérisoire et pour suspect l'usage que peuvent faire 
de In tribune des parlements bourgeois les com- 
munistes (les parlements ne sont qu'une arme aux. 
mains de l € impérialisme fasciste »; à son avis, 
il y a lieu de les combattre, non d'y combattre). 
Les scissionnistes de Heidelberg ont ajouté quel- 
ques variantes de second ordre à leur p: ee 
Pas davantage. Ils ne mesurent les événements des 
derniers temps qu'à l’aune de leur programme. 
Pas davantage. Ils ne mesurent les événements des 
derniers temps qu'à l'aune de leurs principes xi- 
gides et immuables. , 

Quant à Urbahns et à Ruth Fischer, ils suivent 
de plus en plus leur caractère ingénu et roman- 
tique. Mais, en disgrâce, exclus, ils ont la chancé 
de se montrer logiques ct obstinés dans leur point 
de vne. Un manifeste qu'ils publièrent, eux et leur 
groupe, tout récemment (1), me le rappelle. Pour 
eux, < ln défaite allemande de 1923, la défaite 
anglaise de 1926, la défaite chinoise de 1927 » 
sont dues à la tactique opportuniste, national- 
réformiste, jonniste, antimarxiste, _antiléni- 
niste, antibolehéviste, du Comité exéentif de l’Inter- 
nationale. Non, à rien d'antre. Dans un article do 
la_Mitteïlungsblatt de cette tendance, intitulé 
< Révolution et contre-révolution en Chine », il ap= 
paraît, une fois de plus, que, d'après elle, nne poli- 
tique ‘d’andnee sans frein est susceptible fps0 
facto, quoi qu'il advienne, de condnire droit à la 
victoire le mouvement révolutionnaire (2). Comme 
s'il ne fallait que des formules extrêmes et radicales 
pour obtenir monts et merveilles. 





(1) Pour annoncer la publication hebdomndaire, dès 

juin, et sous le titro: Die Fahme des Kommunismus 
Drapeau du Communisme) de leur organe. 

(2) A titre d'exemple, jo traduis quelques-unes dos 
phrases de cet article, ear elles sont en relief, d’elles- 
mêmes, toutes seules, dans leur contexte. € Les impé- 
rialistes attaquent (la Chine) parce qu'ils comptent 
sur le caractère accommodant de la bourgeoisie du 
Kuomintang. » « Repousser l'attaque des impérialis- 
mes est le devoir de la clnsso ouvrière internationale. 
< Rien n’est tenté à et effet par l’Internationale 
communiste. + Je vous assure que rien de précis, do 
circonstaneié, ne s’y ajoute. Que me faut-il déduire 
alors de ce passage, abstrait et vagne par excellence # 
Qu'une attitude plus décidée et belliqueuse du prolé- 
tariat international à leur égard eût empêché l'in- 
tervention directe, eur le Yang-tsé-Kiang, des impé- 
rialismes # Le prolétariat serait-il done en mesure do 
s'y résoudre # Les masses de lOccident snivraient-ellos 
done l’Internationale pour qu’un pareil mot d'ordre 
soit efficace et soit possible # En outre, les impérinlis- 
mes céderaient-ils leurs privilèges sans les défendre # 
Ils enverraient leurs torpilleurs en Chine pour la pa- 
rade. Si T’inertie, ls complaisance du Kuomintang, 
ne leur étaient acqmises et assurées, ils ne courraient 
pour rien au monde le risque d'y apparaître. Une 
£nerre ouverte contre eux eût apporté peut-être plus 
sûrement succès et bénéfice à la révolution ehinoïse, 
même nationale et même bourgeoise 9 Je n’en erois 
rien. On ne se met que malgré soi un adversaire dé 
plus à dos en pleine bataille, Le Knomintang bour- 
gooïs se rend plutôt à l'évidence de cette maxime 
qu’à l'ennemi, à eo qu'il semble, La Mitteihmoshlatt 
n'y va décidément pas de main morte. Une analyse 
minutiense et conseienciense des événements ne la tente 
gère. Si, par ailleurs elle a beau jeu ponr dénoncer 
J'Internntiongle dans ses manœuvres et dans ses 
fautes, elle ne me dome, par contre, en pareil cas, 
ou’une nouvelle preuve de ses solutions précipitées et 
étouräies, simplistes et raides, 
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Ce groupe reproche au communisme officiel sa 
politique de compromis plutôt que ses méthodes 
de corruption. C’est que la bureaucratie a été 
mise en pratique et florissante anssi, de par sa 
gi quand il tenait, en Allemagne, la direction. 

ne prétend à la démocratie prolétarienne, pour 
le fe qu'en dernier lien, indi t, en- 
tre les lignes. Par repentir on par dépit. En re- 
poussant d'avance l’aceusation d’être scissionniste. 
En souhaitant de réunir dans l’Internationale ré- 
générée, les communistes sans distinction, qui 
se réclament de Marx et de Lénine (1) 

Ensuite, Katz et Schwarz s'engagent dans une 
polémique de tous les diables pour en eonelure 
qu’ils restent d'irréductibles et de farouches anti- 

arlementaires: ils n’en demeurent pas moins tous 
ire membres du Reichstag, aussi s’en excusent-ils 
l'un auprès de l'autre et se le reprochent-ils mu- 
tuellement, sans retenue. 

Ces oppositions diverses et disparates, en fin de 
compte que représentent-elles ? Quelle est leur 
force ? Le rien, le petit rien qui, à présent, les 
jette les unes contre les autres et les sépare par- 
dessus tout, me deviendra sans doute plus acces- 
sible au fur et à mesure que j'apprendrai à les 
connaître mieux et davantage. Je ne les vois de 
prime abord que là où elles se ressemblent plus on 
moins toutes. Mises une à une hors du parti (2) 
pour n'avoir pas, serviles on bénévoles, suivi de 
point en point ses ordres comme des dogmes in- 
terchangeables, elles ne persistent que de plus 
belle dans leurs conceptions particulières eb ori- 
äinales. Elles s'y enferment; elles s’y enfoncent; 
les militants de l « extrême-gauche », de l € ultra- 

uche » se donnent à corps perdu et sans mesure, 
Eepobess de leur tactique. Mais l'arme s’est 
rétournée contre eux, des exclusions sans pro- 
cédure : enr eux en ont usé, en premier lieu, quand 
le parti, en Allemagne, était sous leur tutelle, con- 
tre des eumarades d'un autre avis que le leur pro- 
pre, mais communistes comme eux, et au même 
titre. Il ne leur sert de rien de trop s’en plaindre. 
Mais leur tactique — ils firent, par bravade 
comme par mégarde, élire von Hindenburg à la 
présidence d'empire; absurde et utopique, le mot 
d'ordre : « front unique par en bas, non par en 
hnut » fut mis en vogue par eux pour rompre 
et pour cesser en fait tout front unique; l'exode 
des syndicats par nombre de militants, membres du 
Parti, eut leur approbation tacite — n’a pas été 
plus effience ni plus heureux que la tactique de 
compromis et de manœuvres, car sous leur règne 
ont commencé, pour le Parti, sensibles et décisives, 
les pertes et les défaites. Mal leur en prend sils 
s'avisent done de le prétendre contre l'évidence. 





lus longuement, sous pen, sur 


ire de cette tendance. Urbahns 

Ruth Fischer viennent d'organiser, le mois Res 
à Berlin même, une grande réunion publique. Ils ÿ 
ont dit, en long et en large, quel est leur point de vue 
sur les principaux problèmes qui se sont posés, ces der- 
miers temps, à toute conscience prolétarienne. Les 
feuilles d'opposition qui ont paru depuis en rendent 
toutes compte. Il/me faut encore lire ce qu'ont 
écrit à ce sujet la feuille d’Urbahns et de Rath 
Fischer eux-mêmes, la Rote Fahne qui, paraît-il, leur 
tombe dessus au long de six colonnes, et le Porwaærts, 
ponr m’assurer l'indispensable objectivité de cet ar- 
tiele. ! 


an mien né, dés le eouerés de Hetdelbere (010 
Con; 
our devenir 4m parti distinct et autonome, 


(1) Je reviendrai 
L’attitade et sur l’hi 
et 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Dansun parti de bon aloi, les militants — qu'ils 
soient catégoriques on circonspects, exaltés ou ré- 

chis, mais communistes; en d’autres termes, 
qu’ils soient de « gauche » on de # droite », mais 
sûrement tout à leur eause — sont invités, voire 
appelés, sans préférence, à prendre part à la eri- 
tique et à l'étude de sa besogne. Il faut que lui 
aussi, pèse, de chaque chose, le pour et le contre. 
Rien de meilleur à cet effet que ces tendances — 
fatales et spontanées — qui s'y affrontent et qui 
s'y heurtent de temps à autre en de loyales et 
en d’honnêtes controverses. Ces joutes, pour ne 
pas dire ces luttes d'idées, lui sont indispensables 
et salutaires. Pourquoi — en dépit même de leurs 
erreurs et de leurs fantes — les « gauches » en 
Allemagne n’auraient-elles pas, dans un parti nor- 
mal et sain, voix au chapitre ? car on a pu, non 
sans raisons valables et sérieuses, tenir en haute 
estime leur volonté de prendre, à tout propos et à 
tout prix l'initiative et l’offensive dans la bataille : 
l'essai, d’Urbahns, et de quelques hommes, de sou- 
lever Hambourg — gros de risques et téméraire, 
même sans espoir — en est l’exemple typique et 
mémorable. Prêts à ces actes de sacrifice et d'hé- 
roïsme, impatients même, mais enthousiastes, tonn- 
ces, fidèles, ces eamarades n'y auraient pas Jour 
mot à dire? Mais ils n'y prendraient pas en 
mains, eux et eux seuls, de force et par surprise, 
la direction — comme ils l'ont fait, en Allemagne. 
Une minorité usurpatrice n’y trouverait point 
place, Leur politique a été, certes, sans discer- 
nement, sans réalisme; mais ce n'est pas pour 
cela seul que le Parti s’est appauvri tant et si 
vite. C'est parce qu'elle a été mise en vigueur d’of- 
fice, à son insu, contre son gré, qu’elle a conduit 
À um désastre sans précédent ét fantastique. 

Hors du Parti, il conviendrait sans aueun doute 
que ces oppositions de « gauche » aient à l'égard 
même du Parti — dans la mesure où elles conçoi- 
vent qu’il reste par excellence le lieu des militants 
qui se destinent à préparer la révolution proléta- 
rienne; même, et surtout, si, à présent, la vie y est 
intenable et étouffante — plus de réserve et plus 
de tact. Quand elles aceusent de gros scandales 
les gens en place, elles n’y apportent pas l'ombre 
d’une preuve formelle et sans réplique. Que Mun- 
znberg soit appelé, en toutes lettres, le « Stin- 
nes » (1) de ce parti, et qu'il lui soit imputé à 
erime malversations, gaspillages et négligences de 
toute , je n'attends pas qu'on me le dise, 
mais qu'on me le démontre. Un sobriquet humoris- 
tique n’y supplée pas le moins du monde. 

dispersion, en petites sectes présomptuenses, 
du monvement de protestation contre le régime in- 
tolérable qui pèse sur le Parti, en Allemagne, ct 
qui y diserédite en même temps l'idée et l’action 
du communisme, ne me semble pas — faut-il le 
dire — de bon augure. Il est dommage que vie- 
times et adversaires de ce régime ne s’entendent 
pas, ne se concertent pas, ne s'unissent pas pour 
J'abolir et pour le battre en brèche. Ce n’est qu'à 
ce prix-là qu'ils parviendront peut être, ensuite, 
à plaider pour leurs opinions, à les défendre, au- 
trement que pour eux-mêmes et en pure perte. 


Raywoxp RouvIANE. 








(1) Spartahus, n° 8, avril 1927. 














DANS LA CHINE NATIONALISTE 


Dans la Chine nationaliste 


LE KUOMINTANG 


SON ORGANISATION 


(L'axticle qui suit décrit l’organisation du Gouyer- 
nement nationaliste à Hankéou. On spprœud_qu'an 
gouvernement nationaliste rival  6t6 eréé À Nankin. 

droit à l'autorité dont se réclament es deux gou- 
vernements est basé sur le fait qu’ils forment un gou- 
vernement constitué non comme le département infé- 
rieur d’un état-major de général victorieux, mais celui 
d’un parti politique. IL est fcheux que les deux gou- 
vernements so réclament du même parti. Mais que tous 
deux pensent important de s’en réclamer marque la 
différence essentielle entre eux et leurs eommuns enne- 
mis. Seiso mois se sont écoulés depuis le dernier 
Congrès général da Kuomintang. Les membres du 
Comité exécutif nommés par ce Congrès ont été dis- 
raés. Le point fondamental en discussion entre 

Chang Kaï Shek et le Gouvernement de Hankéou est 
l'autorité comparée des représentants du parti qui 
sont à Haukéou et de ceux qui sont à Nankin.) 
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À Hankéou, je trouvai qu’il était impossible de 
causer cinq minutes avec un quelconque des mem- 
bres du gouvernement nationaliste sans qu’on me 
rappelât que le gouvernement était révolutionnaire. 
Ce mot était pour eux presque un mot magique. 
Tous, à l’exception de Hsu Chien, ministre de la 
Justice, risient à l'idée d'être € communistes », 
mais tous insistaient sur le mot € révolutionnai- 
res », Non seulement cela, Ils ne cessaient de me 
rappoler qu’ils étaient le gonvernement, non pas 
d’une révolution complètement victorieuse déjà, 
Mais « d'une révolution en marche ». Poux cette 
raison, ils écartent les critiques trop précises sur 
l’organisation de leur gouvernement. Ce sont des 
expédients, disent-ils, quelque chose comme mne 
cuisine de eamp. 

Depuis que j'ai quitté Hankéou, beancoup de 
choses sont advenues qui illustrent l'instabilité 
de l’organisation au stade particulier de dévelop- 
bement dans lequel je la vis. Elle change de jour 
en jour, comme changeait l’organisation du gou- 
Yernement russe, selon les besoins changeants et 
À la suite de l’action des représentants des diffé- 
rentes tendances politiques qui y trouvent leur 
expression. Mais, même dans ses formes tempo- 
taires et de pis-aller, soumis comme il est aux 
brèches soudaines dues aux hauts et bas auxquels 
est nécessairement sujet nn gouvernement dans 
un pays éprouvant de rapides transformations, il 
reste une ménace constante pour les instruments 
des gouvernements traditionnels en Chine et dé- 
montre, plus que toute autre chose, le changement 
essentiel interne que les révolutionnaires espè- 
rent effectuer. Le mouvement pour l’abrogation 
des traités unilatéraux affecte les étrangers si 
intimement, qu’ils sont portés à ne pas voir que, 
buisque tonte la Chine est d’aecord sar ce point, 
la Intte qui se poursuit dans le pays doit avoir 
une autre cause. On nous parle d’une masse de 
méfaits du gouvernement nationaliste, en ee qui 
nous concerne ellement, mais on ne nous 
dit rien de la principale divergence entre ee 
Rouvernement et les autres pouvoirs souvernant 
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en Chine, et ce point ést celni qui intéresse los 
Chinois de la façon la plus aiguë. 


La révolte contre les chefs militaires. 


Présentement, la Révolution, en Chine, est di- 
rigée contre les chefs militaires « tu-tchouns » 
qui, en chapardant les caisses, peuvent payer les 
mercenaires qui leur permettent de garder, sous 
leur domination, les sources de revenus. Tout le 
possible a été fait, à la fois en Chine et à l’étran- 
ger, par nos journaux et par les partisans des 
chefs militaires, pour cacher eet aspect des événe- 
ments. Autant qu’il a été possible de le faire on, 
a décrit la lntte comme celle d'un certain nom- 
bre de chefs militaires SU comprenant Tehang 
Kaï Shek. Cependant la véritable imnortance de 
la Intte est due au fait que, tandis que ses advor- 
saires étaient des chefs militaires indépendants, 
Tehang Kaï Shek était consciemment et volon- 
tairement soumis au contrôle d’un gouvernement 
civil Le but immédiat des Nationalistes, en 
Chine, a été la substitution d'un pouvoir 
pouvoir militaire, « Gouvernement. populai , 
cest un mot d'ordre pour l'avenir, Tont ce qu'ils 
réclament actuellement, c'est que, à l'intérieur du 
territoire tenu par leurs troupes, l'autorité d'un 
parti remplace celle des individus. 

Le Kuomintang (Parti du peuple) unit dans une 
même organisation des gens de toutes les pro- 
vinces de la Chine qui, bien que leur tempéra- 
ment politique varie, s'accordent ponr accepter 
les trois prineipes dn D° Sun Yat Sen eomme 
programme général. Ces principes sont énoncés 
d’une façon si vague que presque tont le monde 
peut y souscrire. À de rares intervalles se tien- 
nent les Congrès du Kuomintang, suivis par des 
délégués de toutes les organisations provinciales 
du Parti. Au second Congrès, — le dernier aie 
s’est tenu le 1" janvier 1926, il y avait 300 délé- 
gués. Le Congrès élit nn Comité exéentif central 
de 36 membres avee 21 députés et une Commis- 
ion de contrôle de 9 personnes. Le Comité exé- 
entif central est l’antorité suprême du Parti et 
le demeure jusqu’à la réunion du Congrès sui: 
vant. Les troubles récents dans le Parti ont été 
causés par de rétendues tentatives d'échapper 
à l’antorité du Comité exéentif central en soumet- 
tant des questions de sa compétence à des organi- 
sations irrégulièrement constituées. 














Organisation du Kuomintang, 


Le Comité central exécutif nomme un Bureuu 
politique qui « dirige la politique » du Parti et 
un petit « Comité permanent » qui s’oceupe de 
«la routine du Parti >. Le Bureau politique 
nomme le « Conseil du Gouvernement ». Ici, une 
digression est nécessaire pour expliquer que le 
Conseil politique qui fonctionnait à Hankéon 
lorsque jy étais, ne ressemblait pas au Burean 
politique nommé en janvier 1926, La liste des 
membres du Buréau originel est la suivante : 
Wang Ching Wei, Tuan Yen Kaï, Tehang Kai 
Shek, C. C. Wa, Sun Fo, T.-V. Soong. Tuan Pin 

han, Hu Han Min, Chu Pehan Tak, avec, 
comme membres déontés : Kan Naï Kwang. Chen 
Kon Po et Shao Li Tse. Mais plusieurs de ces 
hommes, parmi les plus importants. ont subi poli- 
tiquement une éclipse, en particulier C. C. Wa, 
qui a préféré s’en aller, parce qu'il était en s6- 
rieuse divergence avec Tehang Kai Shek et ln gaus 
che dh Kuomintang. 





| 
| 
| 
| 


SE RO AT EE 








Le président Wang Ching Wei avait quitté la 
Chine dans le but de se soigner pour une maladie 
de cœur et a] avoir perdu une bataille avec 
Tchang Kaï Shek sur la situation des commis- 
saires politiques’ dans l’armée nationaliste. Tuan 
Yen Kaï avait, par la suite, rempli les fonctions 
de président. A Hankéou, le Bureau politique 
avait, en pratique, été remplacé par un Conseil 
politique constitué par tous les membres du 
Comité exécutif central qui se trouvaient être 
présents. Comme la majorité de ces présents était 
composée des membres les plus avancés, le résul- 
tat de ce changement fut que les fonctions du 
Bureau Re étaient remplies par une organi- 
sation plus avancée qu’il n’était dans l'intention 
du Comité exécutif central. 


La direction politique et militaire. 


Le Conseil de gouvernement est plus on moins 
nn ministère, mais il compte des personnes qui 
n’assistent pas aux réunions de cabinet, comme 
par exemple, Feng Vu Siang, le général chrétien 
du Chen-Si dont la sonmission au Kuomintang 
fut récompensée par cette fonction. Ses membres 
ne sont pas nécessairement membres du Comité 
exéentif central. Il y a une sorte de ministère 
intérieur, appelé Comité permanent, ani, lorsque 
j'étais à Hankéon (ie m’exense de ces répétitions, 
mais elles sont nécessaires à ennse de la vitesse 
trépidante des événements de Chine) comprenait 
cinq membres : le président Tuan Ven Kaï et 
duatre ministres : Affaires étrancères (Fugène 
Chen), Finances (T. V. Soong), Communications 
(Sun Fo) et Justice (Hsu Chien). Depuis, 
d’antres ministres ont été nommés, augmentant 
sans doute le cabinet intérieur. Ces nonvelles no- 
minations ont eu un enaractère plus « ganche » 
que ne l'aurait approuvé le Bureau politique pri- 
mütif. Il y à aussi un Conseil militaire, qui est 
composé par moitié de commandents militaires 
et de membres civils du gouvernement avec nn 
président civil. Lors de l’avance des armées natio- 
nalistes, les affaires militaires étaient cenendant 
concentrées dans les mains du commandant en 
chef. Récemment le Conseil militaire a été rap- 
pelé à l'existence. 


Législation. 


Dans des cireonstances de guerre civile active, 
les Congrès du Kuomintang ne peuvent nas être 
fréquents et le dernier « Programme du Kuomin- 
tang » fut discuté, édité et promuleué par une 
conférence mixte du Comité exéentif central ct 
« des membres des exécntifs de diverses organisa- 
tions de province on de sections du Knomintang », 
qui a eu lien en octobre 1926. J'ai demandé par 
quel mécanisme temporaire ils faisaient les lois. 
On m'a donné en rénonse le nouveau code en 
17 statuts s’occupant des délits contre-révolntion- 
maires et qui fut établi par une session similaire 
du Conseil du gouvernement avee tons les mem- 
bres du Comité exéentif central qu'on a pu réunir. 
Les administrations provinciales et municipales 
semblent aussi posséder des pouvoirs étendus, 
Ainsi le Bureau d’administration civile de la 
municipalité de Faishan (ville de 300.000 habi- 
tants. près de Canton) promulgna des décrets 
prohibant l'achat on la vente des fillettes esclaves 

ion mercenaire) et ordonnant l’enregistre- 
ent de celles qui étaient actuellement dans cette 
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situation dans le but d’abolir graduellement cette ! 
institution. 


L'héritier présomptif du Kuomintang. 


L'organisation des Nationalistes serait done sem- 
blable à celle du Parti communiste de Russie si 
celui-ci n’avait pas le complément des Soviets où 
comme celle du parti fasciste en Italie s’il n’était 
courbé sous le frein d’un Mussolini. C’est fran- 
chement le gouvernement d’un seul parti qui se 
distingue par l’absence d’espoir ou de désir de 
durer. C’est un instrument pour les nécessités 
immédiates, mais qui n’incarne même pas l’idéal 
démocratique modéré du Kuomintang. Sa prinei- 
pale faiblesse est son manque de moyens de se 
maintenir en contact large et sensible avec les 
masses. Ses leaders d’aujonrd’hui le reconnaissent 
et voient déjà l’embryon d'organisation qui doit 
le remplacer comme suprême autorité, dans les 
« Unions provineiales d'ouvriers, de marchands, 
de paysans, d'étudiants et de membres des pro- 
fessions libérales ». Ces unions ont déjà de l'in- 
fluence et éventuellement sont appelées à devenir 
les fondements des assemblées provinciales. 

Aïnsi, l’administration provinciale pour la pro- 
vince de Kiang-Sn fut élue, après la prise de 
Shangaï, par les Nationalistes et comprend un 
représentant du gouvernement nationaliste, trois 
représentants du Conseil des Trade-Unions. un 
représentant dn Parti communiste, deux représen- 
tants dn Kuomintang, deux représentants des 
Chambres de Commerce, denx représentants des 
propriétaires d'usines, un représentant de l’Union 
des Etudiants. et, comme représentants des pro- 
fessions libérales, un journaliste, ce même 
M. Francis Zia qni échappa de si près à ume con- 
damnation capitale après avoir été enlevé dans la 
concession internationale. 

Cette étrange mixture gouvernementale sera 
vraisemblablement troublée par des querelles in- 
testines, maïs sa création est déjà extrêmement 
significative. Les Nationalistes ont pleinement 
conscience qu’il est impossible de modeler tonte 
la Chine sur le même patron. Les provinces dif- 
fèrent entre elles autant que les pays européens 
et sont fréquemment plus étendues. Même dans 
le passé, il a fallu faire maintes concessions aux 
besoins et aux caractères locaux. Les Nationa- 
listes disent qu’il devra y avoir une large auto- 
momie ‘des Assemblées provinciales, lesquelles 
seront représentées à l'Assemblée nationale pour 
tout le pays. Bien entendu, ceci est une esquisse 
très vague entrevne par les Nationalistes lors- 
qu'ils cherchent à voir au delà des diffienltés 
immédiates. 

A l'heure actuelle, si imparfait que leur gou- 
vernement de parti puisse paraître à des yeux 
occidentaux, ils affirment qu'il représente une 
avance réelle et sans précédent pour la Chine, 
en ce qu’il substitue la volonté d’un parti, doté 
d’un programme politique, an caprice de chefs 
individualistes, sans programiie d’aueune sorte. 
J'ai cansé avee un grand nombre d’adversaires 
des Nationalistes dans le Nord et ailleurs, et je 
suis convaineu, que, quoi qu'il puisse arriver aux 
Nationalistes, en tant qu'individus, on même à 
leur gouvernement, cette idée de la direction et 
de la responsabilité d’un parti saisit l'imagina- 
tion, même de ses adversaires et certainement 
survivra, 


(Manchester Guardian Weekly, 29 avril 1927.) 
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ANS LA CHINE NATIONATISTE 


L'ÉTAT D'ESPRIT à SHANGHAI 





Rien de plus loin de la vérité que d'imaginer 
que les Anglais de Shanghaï forment un avant- 
pre anglais, ou partagent le point de vue anglais. 

Shanghaïens pensent que charité bien ordonnée 
commence par soi-même et que leur intérêt pri- 
mordial réside à Shanghaï. Ils proelament que les 
propriétés britanniques sont en danger et qu’ils 
ont besoin de troupes britanniques pour les dé- 
fendre, mais ils ont montré durant ces derniers 
mois que l'acceptation de cette assistance ne les 
empêchait pas de faire ce qu’ils pouvaient pour 
rendre impossible la réalisation d’une politique 
britannique qui ne leur plaît pas. 

Ils rendent difficile toute bonne entente entre 
l'Angleterre et la Chine parce que de même que 
nous sommes portés chez nous à les eroire anglais, 
de même les Ehinois commettent la même erreur. 
Il fant six semaines aux journaux anglais pour 
arriver en Chine. La politique et la pensée an- 
ass sont done jugées par les Chinois d’après 
es journaux publiés en anglais, dans des villes 
comme Shanghaï ou Tien-Tsin. Il est impossible 
do les persuader que ee qu'ils y trouvent est, 
non l'expression de l'état d'esprit anglais, mais 
l'expression de l’état d'esprit de Shanghaï. Et 
Cela est lamentable, à eause de quelques-uns des 
Caractères fâcheux de cette mentalité. 

Le plus important de ces caractères est d’avoir 
traversé les événements des vingt-cinq dernières 
années sans en être le moins du monde affectés. 
Tandis que l'Angleterre et la Chine ont été 
toutes denx profondément ébranlées par la guerre, 
les Shanghaïens se comportent et parlent comme 
Si les événements qui ont suivi 1914 s'étaient dé- 
Toulés sur une autre planète. Pour eux, le dernier 
événement important e’est la RER des 

oxers, L'Europe est loin d'eux, et la Chine, qui 
est à leurs portes, semble leur être aussi loin- 
taine. Ils paraissent avoir véeu dans une confor- 
table vitrine, hermétiquement close, et isolée de- 
Re 1901. Puisque l'information anglaise sur la 

ine et l'information chinoise sur la Grande- 
Bretagne passent pour la plus grande partie par 
Shanghai et autres villes de même sorte, on ne 
Saurait trop bien comprendre, en Angleterre aussi 
jen qu’en Chine, que si les Shanghaïens d'ori- 
gine britannique appartiennent à l'Angleterre, ils 
appartiennent du moins à une Angleterre qui 
n'existe plus. 

Ces gens « pensent impérialemient », à la façon 
des magnats du Rand à l'époque de la guerre 
sud-afrienine. Ils ont peine à voir dans la condi- 
tion actuelle de la révolution chinoise autre chose 
qu’une nouvelle révolte des Boxers à écraser par 
la force .Ils croient que la « xénophobie », péché 
Griginel de la Chine, doit être exorcisée par des 
Dénitences périodiques. Ils contemplent leurs ma- 
&nifiques constructions et sont surpris que les 

inois ne leur soient pas reconnaissants de ces 
dons, oubliant que l'argent avec lequel elles ont 
été édifiées venait de la Chine. Dominant le goulot 
Par lequel la masse du commerce chinois est 
obligée de passer, ils basent leur prospérité sur 
les aliants et venants et oublient que ce qui im- 
porte à l’Angleterre é’est, non pas les somptueux 
édifices que les profits et les faibles impôts leur 
ont permis de construire, mais le commerce. Le 
prestige britannique est en péril quand leurs in- 
sont menacés, mais, à moins que la politique 








britannique coïneide avec la leur, ils sont 
à tont moment à devenir l’Ulster de l'Orient, 


La guerre plutôt qu'un arrangement ! 


Ceci, ils le nient, maïs aucun lecteur impartial 
des jonrnaux de Shanghaï durant les mois cri- 
tiques de janvier, février et mars de cette année 
ne pourra soutenir cette dénégation. Extraordi- 
nairement eonservateurs comme la plupart des 
groupes d’affaires en terre étrangère, ils sont 
prêts à ce que leur pays entre en guerre pour eux 
plutôt que s’adapter à des conditions inévitable- 
ment changeantes. Bien que n’y croyant pas 
d’abord, ils furent exaspérés en voyant que le 
Foreign Office jugeait les choses de plus loin. 
Leur but ne fut pas atteint quand l'Angleterre 
décida d’envoyer le Corps de Défense de Shan- 
ghaï. Ce qu’ils voulaient c'était le renversement 
total de la politique de l'Angleterre, ou des événe- 
ments tels que cette politique devint impossible. 
Jour par jour, ils annonçaient dans leurs jonr- 
naux l’arrivée de troupes, tandis que la politique 
de conciliation de l'Angleterre était reléguée dans 
de tous petits paragraphes. De la façon la plus 
explicite, l'Angleterre proclama sa neutralité 
entre tous les partis en lutte dans la Chine, Jour 
par jour, les journaux de Shanghaï calomniaient 
les Nationalistes, Le commissaire de police de 
Shanghaï sortit de son rôle en montrant sa 
sympathie pour la suppression de la propagande 
du Kuomintang. 

Les Chinois lisant les journaux de Shanghaï 
ne pouvaient avoir d’antres impressions que los 





suivantes : à savoir que l’objet le plus important 
de la politique britannique était l'envoi de 
troupes, que l’Angleterre était radicalement et 


irrévocablement hostile an seul mouvement en 
Chine qui se proposât de délivrer le pays de chefs 
militaires totalement dénués de scrupules, alors 
que ces chefs militaires recucillaient l’approba- 
tion de Shanghaï en écrasant les travailleurs et 
encouraient la réprobation de tous par des pilla- 
ges qui rendent impossible tont développement 
normal. 

Trouvant qu'en définitive l'Angleterre n'avait 
pas l'intention de faire la guerre au Nationn- 
lisme chinois, Shanghaï se mit à spéculer sur la 
défiance envers la Russie qni est si bien affichée 
dans les journaux de la métropole. Si l’on ne pou- 
vait persunder l'Angleterre de supprimer le « nou- 
veau mouvement Boxer », on pourrait peut-être 
l’amener à « combattre la Russie en Chine » et 
Shanghaï multiplia jusqu'à des proportions fan- 
tastiques le très netit nombre de conseillers civils 
et militaires qui sont avee les Nationalistes tont 
en étant étrangement muet sur le nombre d'offi- 
£iers et de soldats russes qui combattent de. 
l’autre côté, En ce moment, la plus forte propa- 
gande de nature à amener des hostilités entre 
l'Angleterre et la Chine nationaliste se trouve 
dans les journaux de Shanghaï publiés en langue 
anglaise. La politique de Shanghaï et celle de la 
Grande-Bretagne ne sont pas les mêmes. Le dan- 
ger est que ce soit la Grande-Bretagne qui mette 
les pouces et non Shanghaï. Les Shanchaïens ne 
sont pas entraînés à de plus grandes concessions. 
envers la politique anglaise par l'envoi de 
troupes, c’est le contraire. A l'abri derrière ces 
troupes ils sont moins que jamais disposés à chan- 
ger leur attitude. + 44 4 di * 

Cette attitude est, en définitive, belliqueuse. 
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Les journaux de Shanghaï exagérèrent les dom- 
mages causés par les canons anglais à Wanhsien, 
et exagérèrent les dommages eausés ar les foules 
chinoises à Hankéou et à Kiu-Kiang. Toutes les 
insultes calculées susceptibles d’empêcher les 
Nationalistes d’entrer en accord avec nous à 
Hankéou furent mises en œuvre. Quand les Natio- 
malistes en vinrent à nn accord avee nous, sur les 
bases de la politique anglaise en Chine, l’accord 
fut er dans les journaux de Shanghaï 
comme une trahison, Shanghaï regarde les événe- 
ments de Nankin comme un moyen de modifier 
la politique anglaise et se montre désappointé 
lorsque la note envoyée aux Nationalistes ne lui 
paraît pas assez ferme, bien que cette note de- 
mande aux Nationalistes d'accepter la respon- 
sabilité d’actes que seuls des gens ayant perdu 
l'esprit peuvent imputer aux Nationalistes, Mais, 
pour Shanghaï, la note n'est pas assez ferme 
parce qu’elle laisse encore à la politique britan- 
nique une chance d'échapper au nanfrage total. 
Shanghaï ne sera point satisfait à moins que la 
politique d’hiver Pet Sir Austen Chamberlain ne 
soit balnyée et que, en même temps que viendront 
les hautes eaux dn Yang-Tsé, nne politique d’été 
ne la remplaeo avec nme démonstration navale 
remontant le lenve, « l’oceupation des points stra- 
tériques », une attaque ouverte contre les Natio- 
malistes et une tentative de replanter une fois de 
us les chefs militaires sur le couvercle du ehau- 
lon chinois en ébullition. 


Anraur RANSOME. 
(Manchester Guardian Weekly, 6 mai 1927.) 





JUSTICE DE RACE! 


Au mois do mars dernier, un Arabo qui purgeait 
à la prison de Blida (département d’Alger) une peine 
do trois mois de prison pour infraction à la police des 
forêts, so fit porter malade parce que toussant. Le 
médecin de la prison l'exomptait de travail pour trois 
jours. Le gardien chef ne l’en envoynit pas moins sur 

chantier de travail. Là, comme arguant de In déci- 
sion du médecin, il so refusait à travailler, on le 
digotn, les bras attachés au-dessus des coudes, et des 
pioches chargées de mottes de terre passées derrièro 
son dos, faisant pression sur les liens. Le soir, il 
était mis en cellule, fers aux pieds. Le ligotage avait 
étéroffectué, les fers avaient 6t6 posés, avec tant de. 
douceur, que la gangrène se manifestait aussitôt. 
Quelques jours plus tard, on devait au malheureux 
amputer lés deux pieds et quatre doigts de la main. 

tortionnaires, deux gardiens et un détenu, le 
« prévôt », comparnissaient le mois dernier devant la 
cour d'assises d'Alger. Les faits étaient, patents, 
avoués : il était reeonmu que la victime avait 66 ré 
gulièrement exemptée de travail par le médecin et 
qu’elle était par conséquent dans son droit de refuser 
de travailler, — les gardiens avouaient avoir ae 
ot mis les fers, — les moignons de la victimo attes- 
taient l'amputation. 

Le jury, les douze jurés français, Français d’Algé- 
vie, ittèrent. La Cour, trôis magistrats fran- 
çais, refusèrent tonte indemnité à la victime, qui fut 
en outre condamnée aux di 

Un dernier acte reste à jouer : comme le mntilé est 
un pauvre hère sans aueurie ressources (on à dû faire 
une collecte dans les couloirs du Palais lui 





tourner en prison la 
corps, car la contrainte que ce € bicot 
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sante pour le punir de s'être plaint d’avoir eu cet 
insigne honneur : êtro torturé par des Français. 
el est lo fait. 

Qu'on no so méprenno point sur sa signification. T1 
ze s’agit pas là d’un acte do justice de classe, mais 
de justice de race. Si les criminels, bien que gar- 
diens de prison, avaient été des gardiens indigènes et 
que le victime, bien que détenu, ait ét6 un détenu eu- 
ropéen, sans aneun doute le verdict eût, été autre. 

Car il n’y a eu en cette occasion que l'application 
d'une règle absolument générale, scrupuleusement sui- 
vie, à chacune de leurs sessions, par les jurys des trois 
dépaatements d'Algérie : n’est pas coupable le Fran 
çais qui tue, blesso ou martyrise nn indigène. Car 16 
crime d’un Européen à l'égard d’un indigne n'est 
pas un erime : c'est un acte d'autorité, c'est l’affir- 
mation de la supériorité du vainqueur sur lo vaincu. 

Telle est l'opinion nnanime des Algériens, des 
Français d'Algérie; tel est lo trait earactéristiquo do 
la mentalité < colon >. Chaque fois qu'est commis un 
crime où la victime est indigène et L'auteur Français 
c'est l’acquittement, ou, dans des cas exceptionnels, 
une condamnation dérisoire, toujours alors avec sur: 
sis. Dans le cas, beaucoup plus rare d’ailleurs, où la 
victime est françaiso et l’auteur du crime indigène, 
c'est la mort ou les travaux forcés. 

Dans trois ans se eélèbrera le centenaire do la con: 
quête de l'Algérie. Nous y collaborerons à notre ma 
nière : aux formules creuses et aux phrases de con. 
vention, nons opposerons l'énoncé des faits. 

verra par 1à ce qu'il fant exactement entendro 
quand nous disons que la colonisation est œuvre de 
sang. Dans ee sang on ne doit pas seulement compren- 
dre celui répandu pendant la conquête ou les insur- 
yections, mais celui répandu en pleine paix : Ia eivi- 
lisation” français en Algérie, ça consiste à pouvoir 


pour le Français tuer sans risques l’indigène 






R. L. 


RESSENTI 


À travers les Livres 


Maumcr Lacrorx, L'Ecole Unique, étude critique, 
bibliographique et documentaire. (Hatior, édit.) 

11 n'est pas mauvais de trouver réunis les principaux 
documents et citations qui concernent le problème à 
Y'ordre du jour de l'Ecole Unique. Ces textes 80nt. ici 
des preuves à l'appui d'un exposé d'allure asser objec. 
five qui montre au moins la complexité de là qies- 

ion. 

Faut-il nous étonner de cette complexité, du moment 
que chaque classe, que chaque parti fourre ses : 
pations dans le débat Y Du moins, à quelques réserves 
près, les bourgeois s’entendent-ils pour faire de l'école 
unique un thème de propagande électorale, un article 

magogie. 


Démagogie pour cette double raison que l'avarice 
de l'État ne permet aucune réforme sérieuse et. que 
pourtant l'on a tellement promis que beaucoup aujour- 
d'hui sont devenus sceptiques. 

Ce ne sera pas notre attitude, car nous avons des 
raisons sérieuses d'être en garde contre tous ces projets 

qui visent tous, avec un libéralisme plus ou moins grand, 

faciliter l'ascension intellectuelle et sociale des enfants 
les plus intelligents de la classe ouvrière pour en faire 
des parvenus, pour les embourgeoiser et leur procurer 
dans le personnel dirigeant administratif ou technique 
des postes de traîtres au prolétariat. 

11 faut bien reconnaître que chez nous le « refus de 
parvenir », dont la formule nous plaît, n’est pas toujours 
en grand honneur. Pourtant, nos. grands démocrates 
ne nous prennent pas en traîtres et ils nous ont annoncé 
bien souvent la nécessité de renouveler l'élite par un 
courant venu d’en bas, d'infuser à la bourgeoisie un 
sang jeune, d'emprunter à la classe ouvrière des ado- 
lescents capablès de remplacer tous les cancres fils À 
papa auxquels l’on n’osera confier que des postes hono- 
rifiques, telle est leur grande capacité à tenir les 
emplois de leurs pères, 

Il ne saurait y avoir d'école unique véritable pour 
nous qu'une fois instauré un régime révolutionnaire, 


























A TRAVERS LES LIVRES 


Alors seulement la cuisse ouvrière ne courra pas le 
reque de Iaisser l'ennemi lui prendre ses ils. Jusque 1h, 
tout ce que nous pouvons souhaiter. c'est que les ré- 
formettes qui tiennent lieu pour le moment de marche 
titubante à l'école unique ne lèsent pas trop les caté- 
gories inférieures du corps enseignant. Simple problème 
administratif qui peut avoir sa portée sociale si par 
exemple le prolétariat de l'enseignement se trouve 
un jour moins divisé du fait de réformes universitaires. 

trement, qu'importe ai'tel fils intelligent, d'our 
vrier se trouve arrêté dans son instruction, pourvu 
que sa classe puisse le garder ! N'a-t-elle pas besoin de 
Dons ouvriers et de bons militants, qui trouveront 
toujours, s’ils le: veulent, à acquérir une culture, non 
frelatée celle-là, au contact des hommes et des livres. 
Le syndient devra les y aider. 

Réjouissons-nous que la plupart de nos camarades 
de la Fédération de l'Enseignement l'aient compris. 
La lecture des articles donnés par Chauvelon, dans le 
Sourunt de cette année scolaire, au Bulle 
Internationale de l'Enseignement, traduit à cet égard 
leur attitude vigoureusement critique devant cette 
école unique, grand dada d’après-guerre, 

Laissons se débrouiller partisans des humanités et 
Purtisans de l'enseignement moderne. Faisons notre 
travail propre, qui est avant tout de rénover l'éducation 
À la lumière des principes d'un syndicalisme de classe, 
Fondons déjà l'Ecole du Travail et que, le jour venu, 
nous ayons assez cherché, assez trouvé déjà, pour pou- 
Voir instaurer de toutes pièces l'Ecole du régime nou- 
Veau. — A. RicianD. 














“ 
ALeëxaNDRA KozLonrav : Chemins de l'Amour 
Wege der Liebe). Trois récits, (Edition allemande de 
alik-Verlag, Berlin.) 
J. 


J Samson a regretté dns les Humbles que ce 
livre ne fut pas connu en France. Le fait est qu'il le 
mériterait, étant, au moins, intéressant, quelle que soit 
l'opinion qu'on en ait. C'est un beau volume de 
pages, très bien imprimé et avec une curiense cou- 
Verture (cela est la caractéristique des éditions alle 
mandes). Un beau livre à lire aussi. E.-E. Kisch a dit 
avec quelque raison — c'est vrai pour moi — que 
c'est « le premier livre sur la vie privée dans la Russie 
nouvelle ». Et cela est déjà assezrare, nouveau et inté- 
ressant. En effet nous connaissons la vie russe par les 
écrivains d'avant guerre, et c'est tout. le plus souvent. 
Mais depuis ? Enigme angoissante et qui reste entière. 
Ceux qui y vont sont ou des partisans ou des adver- 
saires également aveuglés de fanatisme. 
Ici nous avons une Russe qui connaît la Russie et 
Russes et qui est en outre bon écrivain, et excellent 
psychologue. En effet, dans ce livre, sous un style 
simple, mais direct, il y a une profonde connaissance 
de l'âme humaine et une riche connaissance de la vie 
russe révolutionnaire. à 
Le volume comprend trois récits : L'amour des trois 
générations, Sœurs et Wassilissa Maligyna, 


L'amour des trois générations. — C'est un récit sous 
forme de confidence à l’auteur. Une militante s'adresse 
à elle, lui raconte la vie de sa mère, femme libérale qui, 
Mariée à un officier. le quitta pour un médecin « démo- 
crate », L'amour l'emporte done sur le mariage, la loi, 

devoir; mais un amour rigoriste, exclusif et aux 
conceptions un peu étroites. Puis la militante raconte 
#a propre vie, une vie d'amour « libre » mais avec la 
Passion, la jalousie. la douleur des déchirements. Mère, 
‘lle ne comprend plus sa propre fille, d'où son anxiété. 
Celle-ci ne veut pas, len effet, aimer — et souffrir — 
comme sa mère, elle n’a... pas le temps, elle a trop de 
availelle se donne à l'homme, qui Iui plaie même 
Au compagnon. de sa mère — n'ayant pas les possibi- 
lités d'attendre et de vivre le « roman d'amour » d'au- 

is. Le tout sans conséquences morales —amoralisme 

qui effraie la mère — ni... physiques. En somme c'est 

L'évolution dans trois générations de la conception de 
‘amour. 














Sœurs. — C'est un problème féministe que pose la 
révolution \Un ménage de révolutionnaire qui s’aiment 
et luttent ensemble. Mais l'homme, au contact des 
« nepmen » et « pour faire marcher les affaires » (le 
commerce, même soviétique, a de ces exigences !) se 
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met à boire. La femme se détache peu à peu de lui. 
L'enfant, le « lien » meurt. Un soir l’homme ramène 
une prostituée. Cette femme est une malheureuse 
aussi, les deux femmes arrivent à causer et se trouvent 
« sœurs» dans le malheur. La femme abandonnée quitte 
son « mari », Mais celui-ci travaillant et comme il y a 
des chômeurs, elle doit passer après les autres et ne 
trouve pas de travail. Comment vivre ? Comment 
supprimer cette injustice ? Problème angoissant, posé 
mais non résolu. 

Wassilissa Maligyna. — C'est le plus long récit, Il 
occupe la majeure partie du livre. Il est très beau, très 
vivant. Wassilissa , « Wasja ». l'héroïne est une mili+ 
tante communiste. Elle fut contre la guerre, puis pour 
la révolution, courageuse ouvrière. Dévouée, ardente, 
simple, se sacrifiant pour les autres, aimée des ouvrirers 
et ouvrières. Celui qu'elle aime, son camarade de 
lutte, Wladimi Folodja », 1” « Américain », est un 
anarchiste rallié au bolchevisme. Son esprit indépen- 
dant et frondeur lui vaut quelques ennuis. Puis 11 se 
corrompt lui aussi au contact des «nepmens, s'habitue 
au plaisir, au luxe, il joue au directeur, au » patron « 
dur aux ouvriers; i! trompe Wasja avec « une poule de 
luxe.» Nina. Tous deux, tous trois souffrent et font 
souffrir 

Finalement Wasja se retire, se consacre à nouventt 
à sa tâche de militante un peu négligé pendant la 
crise, Elle cherche et arrive finalement à tuer le « mau- 
vais serpent » de la jalousie 

Le livre se termine sur un cri de foi en la vie : 

11 faut vivre 
Vivre et travailler ! 
Vivre et lutter ? 
Vivre et aimer la vie 1 
Comme les abeilles dans les branches ! 
mme les oiseaux dans les arbres des jardins ! 
mme es grillons dans l'herbe 1. 

Tout le récit est très vivant et détaillé, On voit les 
« nepmen » envahissants, les ouvriers grévistes, les 
ouvrières, les militants, héros ou parvenus, les burenu- 
crates, la vie sociale russe d’après la Révolution. On 

















sent un parti pris réconfortant de vérité, de lutte pour 

une révolution qui n'est pas finie, qui diffère du parti 

pris étroit et fanatique du « ramassis de valets petits 
irgeais » larbins du bolchévisme 





C'est l'auteur elle-même qui dit avec une noble 
franchise : « 11 y a tant de choses grossières, sombres el 
mauvaises à cô de tout ce qui se passe de grand el dé 
créateur en Russie. 

11 y a sans doute encore une autre vie russe, plus 
profonde que cette vic des militants, cette vie sociale 
malgré tout un Qra superficielle. Mais il faudrait toute 
une vie pour en découvrir un tout petit coin, Comme ici. 

rame partout. 

Tel quel, ce livre, je le répète, est très intéressant et 
très beau et mériterait qu'un éditeur avisé le fasse 
connaître au publie français. — MARCEL WULLENS. 


se 


Nous avons reçu : 

Jeanne Bouvier: Deux époques, deux hommes; 
10 franes. (Edit, Radot. 

Semaoen : L'lndonésie à la parole (Le déclin. de 
V'impérialivme. hollandais); 2 francs. (Editions 80. 
ciales internationales.) 

M N. La libération nationale des Indes; 
5 francs. (Editions sociales internationales.) 

Victor Margusritte : Ton corps est à loi, romanÿ 


12 francs. rion, édit.) 

Manuel Dorsliie La mlemité contents D 
franes. (Editions Radot.) È 

L. Barbodette : À la recherche du bonheur. (Lmprim. 
M. Pattegay, Luxouil.) 

“Tohn Reed : Dix jours qui ébranlèrent te Monde; 
25 francs. (Editions sociales internationales) 

D. Rinzanov : Marz et Engels; 12 francs. (Biblio- 
Diane mardste x” 1, Editions sociales _intérnatio- 

es. 

Cheng Teheng : La Chine pacifique, Conférence 
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Sistion. trpographique, Lyan-Villenrbamme.) 

Frite Bruj z en eines Revoluesers. 


(Cnil i Zürich.) 
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RENAISSANCE SYADIGALISNE 


La Ligue syndicaliste se propose : 


1° De travailler à la réalisation de Punité syndi- 
cale, à la reconstitution d’une seule C. G. T. et 
d'une seule Internationale syndicale ; 

2° De sortir les deux C. G. T., l’une de l’ornière 
de la collaboration gouvernementale, l'autre de 
Vormière de la collaboration politique, pour les 
ramener dans la voie de l'indépendance 
hors de laquelle l'unité est impossible ; 

3° De faire prédominer dans les syndicats V’es- 
prit de classe sur l'esprit de tendance, de secte ow 
de parti, afin de réaliser dès maintenant le mazi- 
mum d'action commune contre le patronat et con- 
tre VEtat; 

4° De participer à V'œuvre d'éducation syndicale 
ên procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
et en préconisant la formation de Cercles d'études 

icales ; 

5° De maintenir vivant le précepte de la Pre- 
mière Internationale d'après lequel l'émancipation 
des travailleurs ne sera l’œuvre que des travail- 
leurs eux-mêmes. 


RASSEJIBLEMTENT AUTOUR DE LA G.6.T.U. 


Un secrétaire confédéral, Monmoussean, est 
emprisonné à la Santé. Plusieurs autres militants 
de la C. G. T. U. vont l’y rejoindre. Le gouverne- 
ent Poincaré-Herriot s’est brusquement aperçu 
qu'il était temps de leur faire purger les condam- 
mations récoltées lors de la campagne contre la 
guerre du Maroc, campagne à laquelle les mili- 
tants de la Ligué syndicaliste ont participé comme 
les autres militants du rang. 

Parallèlement à l'offensive du patronat contre 
les salaires et les conditions de vie du prolétariat, 
c'est l'offensive du gouvernement, agent perma- 
nent du patronat, contre les organjsations syndi- 
eales unitaires. Dans le même temps, les ministres 
d'Union Nationale décident de « rompre les rela- 
tions » avee les organisations unitaires des pos- 
tiers et des établissements militaires. Dans le 
même temps, le tribunal d'Oran condamne à 
deux ans de prison un propagandiste de la C. G. 
T. U., coupable d’avoir pris la parole dans une 
réunion syndicale ! È Fu É 

: S'il est beaucoup question du Parti communiste, 
c'est surtout aux organisations syndicales uni- 
aires, forces réelles du prolétariat, que s’atta- 
quent patronat et gouvernement. C’est parce 
qu'ils sont à la tête des organisations syndicales 
nnitaires que Monmousseau et ses camarades sont 
à la Santé. Nés 

Le Parti communiste, c’est la diversion dans la- 

uelle il ne faut pas couper. 

s Les militants qui luttent dans la C. G. T. U. 
pour la libérer de la tutelle du Parti communiste 
prétendent avoir le sens de elasse au moins aussi 
développé que leurs adversaires de tendance. Tout 
en conservant leur position, en poursuivant leur 
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lutte particulière, ils n’hésitent pas mme senle 
minute à se proclamer solidaires des dirigeants 
syndicaux emprisonnés. Ils lament en même 
temps leur volonté de renforcer la C. G. T. U.; 
c'est la seule réponse qui convienne à la répres- 
sion. 

Les syndiqués unitaires feront face à la double 
offensive patronale et gouvernementale en se ser- 
rant étroitement autour de leurs organisations 
syndicales, et en. multipliant leurs efforts pour 
défendre leurs salaires et leurs conditions de vie. 

Notre mot d’ordre est le suivant : Rassemble- 
ment autour de la C. G. T. U.! — M. Craw- 
BELLAND. 





La leçon du conflit Citroën 


Depuis Ia fin du conflit Citroën, le Bulletin de 
la région parisienne du Parti et les Cahiers du 
Bolchévisme, ont publié respectivement un article 
; enfin le jeudi 23 juin s'ost 
tenue l'assemblée d’information du Syndicat qui 
devait tirer les leçons de la grève. 

Trois points essentiels ont dominé le débat de 
cette assemblée : 


1° Les efforts tentés par le Burean du Syndicat 
pour transformer la défaite en victoire + 

2 La tentative, par le même Bureau, de rejeter 
sur d’autres ses responsabilités ; 

3° L’essni de prouver qu'on n'avait pas laissé 
tomber les copains après la grève. 

Sur le premier point, l’un des secrétaires. Ri- 
chard, se montra surpris que la minorité nit fait 
de l'échec du conflit une question de tendance, 
Bien sûr ! Sur quoi les tendances sont-elles basées, 
s’il vous plaît, dans lo mouvement syndical, si eo 
n’est sur la conception que l’on a de mieux servir 
les intérêts ouvriers par telle on telle tactique ? 
Nous eroyons, nous, que notre Syndient devrait 
être assez grand garcon pour faire le travail qui 
Ini revient dans mme grève et ne pas s’effacer on 
marcher comme un tonton derrière un fictif 
comité de lock-ont, animé par un métallurgiste fictif 
à la Carlier. Que les dirigeants du syndieat s'in- 
téressent à faire vivre leurs sections syndicales, 
au lieu de perdre leur temps, hier, avec los 
C. U. P.. autonrd'hni avec les Comités de vigi- 
lance. Les intérêts ouvriers seront mieux défen- 
dus. C’est notre tactique; c’est notre tendance, 

Après le conflit, tout le monde,.y compris le 
Bureau, était d’aceord pour reconnaître que des 
fautes avaient été commises ; mais, depuis, le 
temps a passé, et au lieu d’entendre une critique 
sérieuse dont le Syndicat aurait tiré grand profit, 
nous avons entendu Richard et ses enresponsa- 
bles, faire l’apolozie de leur € tactique !... » Nous 
ayons même eu le spectacle de Lénard dans ses 
plus beaux exercices de menteur et de démacogre. 

Quarante minutes aux enmarades mour s’expli- 
quer, deux heures aux secrétaires ; il est naturel 
que le débat nait pas été vidé. 

Quant à Vilatte. dans le « Bulletin de la Région 
Parisienne », après avoir montré tout le travail 
accompli par le Parti, il se permet de dire : « La 
Direction du Syndicat lança l’ordre de grève géné- 
rale dans les nsmes Citroën pour le mardi ma- 
tion. Nous étions donc placés devant le fait aeeom- 
pli » Et nous qui croyons, au contraire, 
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que c'est le Comité de lock-out qui mit le Syndi- 
cat devant le fait accompli ! Tout le conflit, en 
efet, gravita autour du 15°. C’est le Comité de 
lock-ont qui lança l’ordre de grève générale, le 

imanche matin. C’est le frère du Comité de 
lock-out qui, le samedi, à Saint-Ouen, distribun 
un tract invitant 1es onvriers à ln grève générale. 
Ce prolongement du Comité de loek-ont du 15, 

Saint-Ouen n’est pas autre chose que le rayon. 

Vraiment, le < nous avons été mis devant le 
fait accompli » de Vilatte ne manque pas de ey- 
nisme. 

Ecoutons maintenant Carlier dans les Cahiers du 
Bolchévisme : 

< Quant au rayon (6' rayon) son Comité, con 
voqué le lendemain même du conflit, invitait tous 
ses organismes à aider les eellules Citroën. Certes, 
malgré l'effort tenté, cette mobilisation ne fut 
que partielle, mais cela ne saurait masquer l’acti- 
vité déployée par ailleurs, et, en particulier, le 
travail de la DRE des membres dn Bureau de 
ayon chargés des cellules Citroën. » 

Ë serait-ce pas là le fameux Comité de lock- 
ou 
. Voyons plus loin : « Enfin, pour être complet, 
Signalons la liaison qui ne cessa d'exister entre 
les cellules Citroën et la région, qui joua un rôle 
important pendant toute le mouvement. » 

Les lecteurs de la R. P. savent que quand 
le centre met le nez dans les questions syndicales, 
<’est pour faire du gâchis ; cette fois encore, il 
n'y eut pas exception à la règle. 

Tout ee qui a été dit on éexit rs la grève 
tend à faire retomber sur d'autres les responsa- 
bilités, et pour cela on n'hésite pas à employer le 
mensonge. 

La principale faute de tactique, au cours du 
Conflit, fut la généralisation du mouvement, alors 
Qu'on ne savait pas si Javel tiendrait. 

Personne ne veut en prendre la responsabilité. 
Cepondant, il faut rappeler que le lundi soir, 
Veille de la grève générale, à une réanion à la 

range-aux-Belles, on s'est départagé sur un 
vote bien précis ; deux ie seulement se 
Sont prononcés contre la généralisation immédiate 
de la grève; le camarade Fonsel et le sonssigné. 

Carlier va, d’ailleurs, beaucoup plus loin pour 
<ssayer de’se dégager. C’est ainsi qu’il entreprend 
une dissertation sur la main-d'œuvre non quali- 
fiée et sur les professionnels, l'aristocratie 
ouvrière. Naturellement, haro ! sur les profes- 
Sionnels. Les manœuvres auraient été les éléments 
es plus actifs dans la lutte, ce qui n’est pas sûr 
d’ailleurs. Mais ce qui est certain, c'est qu'il y 
avait encore une bêtise à commettre, dresser les 
manœuvres contre les professionnels au lieu de 
les lier ensemble, et nos bolchévisateurs ne la 
tatent pas. Il ne fait pas de doute non plus que 
notre Syndicat n'est presque exelusivement eom- 
posé que d'ouvriers qualifiés et que, tant que 
notre Syndicat sera le syndicat de secte que le 
Parti en a fait, nous n’aurons pas les manœuvres 
Pour des raisons qui dépassent le cadre corporatif. 
. Quant aux régleurs (les aristocrates, selon Car- 

er), je crois que-c’est aller un vite. N’y 
a-til done que ceux qui sont dans la mouise qui 
sont des prolétaires ? 

Si quelques catégories d'ouvriers profitent de 
leurs qualités professionnelles pour se faire payer, 
Aont-elles pas raison ? 

À la suite de co conflit apparaît plus erfiment 
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le véritable mic-iae que forment syndicats et 
Parti dans la métallurgie parisienne. Ce n’est 
pas cette mixture qui donnera confiance et 
qui nous aidera à faire, dans notre agglomération 
de deux cent mille métallurgistes, un Syndicat de 
vingt mille membres. 
A. Mamoux. 

P.-$. — Mais quel est done ce Carlier ? N'est-ce 
pas celui qui fut l’objet d’une proposition d’ex- 
<lusion de la Fédération communiste des Bouches- 
du-Rhône pour malversations ? Une Commission 
d'enquête a été demandée à l'assemblée d’infor- 
mation, mais ses amis, sans doute au courant, 
n'ont pas pipé. 

En, 


CHEZ LES PRODUCTEURS D'ÉLECTRICITÉ 


Bouveyron démontre l’incapacité 
du Bureau syndical 





Ainsi que nous l’avions annoncé dans le. dernier 
numéro de la 2. P., le Conseil général du Syndicat 
des Produeteurs d'Électricité s’est réuni lo 16 juin 
pour statuer sur le < eas antisyndicaliste > de Bou- 
veyron. 

Deux cent cinquante camarades participent à ce 
conseil de guerre. On sent tout de suite que les posi- 
Sons sont prises. La plupart des délégués, déclarant 
avoir un mandat impératif. Cependant, un seul son 
de cloche, celui du Bureau, avait pu se faire entendre. 

Bouveyron s’explique et montre que le bureau syn: 
dical n’a rien Fi le enbots du statut de 
retraite en banlieue. Si deux cam: retraités, las 
d'attendre une réponse du Bureau promise d 
plus de deux mois, n'avaient pas demandé à Bou- 
veyron d'effectuer les démarches nécessaires, le paie- 
ment du trimestre du 1* juillet aurait sanctionné lo 
sabotage du statut. g 

Passant à la question du congé de maladie, Bou- 
yeyron indifue, que les, syndiqués, aujourd'hui qne 
core, n6 connaissent pas les propositions patronnles 
dans ce domaine. Le Bureau les a maintenus 
l'ignorance de ces propositions pour être plus sûr de 
les leur faire repousser. La du Bureau c’est que 
les nombreux agents touchés par la tubereulose ne 
doivent pas être hospitalisés par les soins des Sociétés, 

ent peut-il concilier co point de vue avec celui 

qu'il défend au Comité intersyndical des Services) pu- 

ies en réclamant l’hospitalisation municipale # In- 
cohérence 1 MES a 

Ici, Bouvayron fait toucher le mensonge du doi 
Le Bureau a fait colporter dans les groupes, pe 
autres aaletée, que Bouveyron avait signé un accord 
Sur ce point. C’est absolument faux. Les menteurs ont: 
dû reconnaître que Bouveyron n'avait rien signé du 

d. 


Epinglons cette déclaration de Mauvais : « On,a 
parlé d'exclusion. Nous ne Ia demandons pus, car 

x serait trop content. Si l’affaire qui nous 
tient à cœur s'agit du roi dans lequel Salom est 
impliqué. — N. D. É. 5 était liquidéo, peut-être en 
aurait-Al 6t6 autrement. Nous verrons plus tard. > 

Cest tout vu. On n’a pas osé exclure Bouveyron, 
parce que tonte la minorité da Syndicat était derrière 
hi, parce que la Ligue Syndicaliste était derrière Jui, 
On ne l’osera pas plus, on no le pourra pas plus 

lemain. 

Le bâme ratifié par le Conseil (89 voix contre, 9, 
3 abstentions) expame en réalité de colère des diri 
geants syndicaux de voir A Lave D FRS au 
grand jour par Bonveyron et par la minorité, Un 
Siendré où eel À du fanatisme 
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DANS LE LIVRE DE LA LOIRE 


DES UNITAIRES CONTRE LE FRONT UNIQUE ! 


Le Syndicat confédéré du Livre de Saint-Etienne 
sollicitait dernièrement la participation du Syndicat 
unitaire du Livre de Roanne à une réunion en vue 





de l’organisation d’un mouvement de salaire régional. 
Le secrétaire du syndicat unitaire rounnais répondit 
par une fin de non-recevoir, € arguant quo les diri- 
gants réformistes ont toujours repousé l'entente que 
feur,offrnit loyalement la Fédération unitaire ». 

Alors, parce que les dirigeants de Ja 
xation sont contre le front unique et l'unité, 
taires roannais ropoussent a priori les offres d'action 
éommune des confédérés stéphanois ! Pour des uni- 
taires, voilà qui n’est vraiment pas fort. 

Mnis ce qui est pis, c’est que la O. E. fédérale 
unitaire, dans sa séance du 28 mai dernier, approuva 
l'attitude du secrétaire de Rounne. 

Esteo ainsi quo la Fédération unitaire du Livre 
entend travailler pour l'unité ? Elle aurait pu le dire 
dans le numéro de son organe consacré spécialement 
à l'unité ? 












u L'UNITÉ » BELGE REPARAIT 


L'Unité, l'organe des enmarudes belges partisans 
do l'unité syndicale, lutte de classes, va reparaître 
ce 1° juillet. Telle est la bonne nouvelle qui nous 
parvient. 

On sait qu’à ln conférence nationale du mouvo- 
ment unitaire belge du 7 novembre 1926, les commu- 
nistes s’emparèrent de ce mouvement. Résultat : 
Glipse de l'Unité, inaction ct sommeil. Devant eutte 
situation les inifiateurf du mouvement, Licbaert, 
Goerts, Marchand et leurs camarades ont décidé dé 
faire repuraître l'Unité. 

Nous leur souhaitons bon courage et bonne chance. 





DOMMANGET-LAURENT 





LA LIBERTÉ D'EXPRESSION 
DANS ‘L'ÉCOLE ÉMANCIPÉE ” 


Giauffret a montré récemment de quelle singulière 
façon les procommunistes do son syndient compre- 
d'opinion, quand il s’agit de leurs 

adversaires de tendance. 

Voici un autre fait : 

Une tribune libro étant ouverte dans l'Ecole 
Æmanoipée pour diseuter les questions à l’ordre du 
jour du prochain Congrès de la Fédération de 1’Ensei- 
gnement, la minorité du Syndicat de la Région pari- 
sienne avait euvoyé, pour publication 1e déclaration 
parue dans la Révolution Prolétarieme (voir muméro 

décembre 1926). TE 


5 
À 
: 





ration avait place dans 1 
Mais tel n’est pas l'avis du Bureau fédéral qui en 
refuse l'insertion. Ses arguments : la déclaration a 
été repoussée par la majorité du syndicat (évidem- 
serait majorité) ; et puis le 


ble; mais pas l'organe fédéral, co qui 
+ Er trop de 
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sont dans la minorité, le droit d'exprimer librement 
leur pensée, sans qu'aucune censure ne s'exerce. 
Sommes-nous trop exigeents en réclamant d'eux le 
respect de cs même droit en ce qui nous concerne ? — 
H. FuLconis. 


L'INDÉPENDANCE SYNDICALE 


UNE ÉDIFIANTE PROPOSITION 
DE DUDILIEUX 


. Au dernier congrès de l'Union régionale d’Algé- 
rie, le camarade Schiavo a raconté quel honnête 
marché lui avait été proposé -par Dudilieux, agis- 
sant en qualité de secrétaire confédéral. 

Le Combat Social du 16 juin, dans son compte 
rendu du Congrès, rapporte ainsi les déclarations 
de Schiavo : 

Parmi toutes les prowves de l'ingérence du Par 
communiste dans les syndicats, la plus convaincante 
encore est colle citée par l'orateur ; il dit comment Du 
dilieux, secrétaire confédéral, après lui avoir donné 
rendez-vous dans son bureau de la rue Grange-aux- 
Belles, lui indic son exclusion du Parti com- 
muniste ne lui permettait plus d’être à la tête des 
organisations syndicales d'Algérie. Seulement, si 
Schiavo signait doux motions : l'une, se désolidari- 
sant d'avec les camarades de Blida, l'autre d'avco les 
ennemis de la Révolution russe, il miserait encore sur 
sa réélection au secrétariat de l'U. 

Après avoir demandé quels étaient Les ennemis da la 
Révolution, ct sur la réponse de Dudiliour indiquant 
les camarades Monatte, Louson, Rosmer, etc, ete, 
Schiavo quittait le bureau confédérat absolument aba- 
sourdi par ce qu'il venait d'entendre, non sans que 
Dudilieux ne lui donnât rendez-vous pour le londe- 
main où le surlendemain, afin d’être présenté à Se 
mard, secrétaire du Parti communiste, devant lequel 
il devait signer los doux motions. 

< Signer ces deux motions, s'écrie-til, n'est-ce pas 
là commettre une malhonnêteté, ane lücheté ? Ja suis 
et reste fidèle à mes amitiés, comme à. mes convic- 
tions, > 

Pas mal, n'est-ce pas, comme pratique de l'in- 
dépendance syndicale ! 

our les dirigeants de la C. G. T. U., un exelü 
du ps ne peut rester à la tête d'une organisation 

syndicale. , 

Pas mal, non plus, comme échantillon de mo- 


ralité. 

Paris vaut bien une messe, disait Henri IV ; une 
fonction syndicale, pense maintenant Dudilieux, 
vaut bien une abdication de conscience et nn re 
niement du syndicalisme. L'ayant accepté pour lui- 
même, il doit être épaté que d'autres repoussent un 
pareil marché. 





—* 


MIEUX ENCORE ! 


On se souvient des ébouriffantes déclarations faites 
au dernier Con fédéral de l'Alimentation par 
Moumousseau. Eh bien, elles no suffisent pas encor® 
à Demusois, secrétaire fédéral des Cheminots. 


Ecoutez ses déclarations au dernier Congrès de 


VU. R, d'Algérie : ca É 

« Les prononcées par Monmousseau, au Con- 

grès de l’Alimentation, je les r mon pro: 

: même mieux, je trouve qu’elles ne sont 

pas 21 j'admets hs) je 
éconise qu'un Parti politique, on V'ocourr 

Pari communiste, prenne la direction dans toutes les 





Demusois devrait bien nous expliquer comment il 
nt, en d’autres Le donner comme partisan 
Péndépendance syndi 




































_ FAITS ET DOOUMENTS 


| FAITS ET DOCUMENTS 





Les Faits de la quinzaine 


Sauwenr 11 sun. — Une mgence de fauemires ruseos- 
es est découverte à Paris. 
— Le Co des Indirectes décide l'adhésion à la 
©. G. T., mais selon la règle commune 
Ttalie : Lucetti, qui lança une bombe contre Mus- 
solini, est condamné à trente ans de réclusion. 

Dimancæe 12. — Le coalition des partis bourgeois 
bat, dans l'Aube, le eandidat communiste Plard. 

— Saint-Etienne célèbre lo centenaire du premier 

Chemin de fer français. Manifestation ouvrière, ar- 

réstation d'Arnaud, 

ae Quimper, l'assomblés générale des, Coopére- 
de pêcheurs de Bretagne meusee de déclencher 

la grèvo générale des pécheurs. 

Luxni 13. — Le Congrès de la Fédération unitaire 
des Etablissements militaires examine la rupture des 
*olutions avec lo Gouvernement. 

— Daudot accepte de so constituer prisonnier, 

MenoRent 15. — Girardin est libéré après vingt-cinq 
jours de grève de la faim. 

Rggtenaudel démissionne de la C. A. du parti socia- 
ste, 
Pologne : Kowerda, l'assassin de l'ambassadeur 
pie Voïkov, est condamné à la prison per- 
uelle. 

JEUDI 16. — Barthou annonce que Doriot sera arrêté. 

U. R, 8. 8.: Un ancien commandant de navire, 
Klepikov, est condamné à mort, comme espion dé 
“Intelligence Service, 

D nr 17. — Doriot parle au meeting du Cirque de 

ris, 


Same: 18. — Lo Congrès des Agents des P. T. T, 
tenu à Strasbourg, accepte la rentrée eu bloc de la 
©. G, T. U. dans la C. G. T. 

— Une délégation confédérée, reçue par le Congrès 
ynitairo du P. O, fait une déclaration favorablo à 
unité, 


ROLE 19. — Conférence du Comité anglo-russo 


— Manifestation à Paris des mutilés du travail. 
LuND: 20, — Les professeurs de l'enseignement se- 
<ondhire font la grève du buccalauréat. Ë 
— La Conférence navale, organisée par l'Amérique, 
#'ouvre à Genève. 
Mannt 21, — Le Congrès du Syndicat des douanes ac- 
tives décide de rester dans l'autonomie. 
— Discussion sur la loi militaire; la Chambre auto- 
xise la mobilisation sans consultation du Parlement 
et permet L'emploi de l’armée dans les grèves. | 
MenoRent 22, — Doriot s'explique devant la Commis- 
sion des poursuites. À 
— Le Congrès des pêcheurs des ports bretons décide 
Ja grève générale pour vendredi si les usiniers re- 
fusent un salaire normal. ; 
Angleterre : Le Conseil général des Trade-Unions 
entend le rapport de Hicks et Oitrine sur l’entrovue 
de Berlin. FR 
JEUDI 83. — Entrevno sans résultats entre usiniers 
et pêcheurs bretons. is 
— La Chambre autorise, à deux voix de majorité 
prune l'incarcération de Eee Fa 
ine : Le XVe Congrès syndicats ouvri® 
chinois s'ouvre à Hankéou. 
Angleterre : La loi contre les Trade-Unions est 
éfinitivement votée par la Chambre des Communes. 
VENDREDI 24. — Les pêcheurs de Guilvinec, Loetudy, 
l'ile Tudy, La Turballe déposent leurs rôles. 
SamEt 25. — Le Comité des pêcheurs déclare accepter 
l'arbitrage du ministre des Travaux publies. 
= le directeur de la prison de la Santé 
remet en liberté Léon Daudet, Delest et P. Semard. 
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L'article de Jacquemin au- 
quel se réfère Monatte à paru 
dans le Réveil Ouvrier de 
Naney du 28 mai, sous le titre 
« Interprétation erronée ». En 
voici la partie essentielle : 


Ajoutons qu'il était impossible au Comité National 
de prendre une autre décision, il n’est que l’adminis- 
trateur de la ©. G. T., il veille à l'application des 
résolutions do Congrès, maïs n'a aucun pouvoir pour 
se substituer au Congrès Confédéral qui seul pout 
modifier les décisions antérieures. 

La réponse du C. ©. N, prouve que la C. G. T, veut 
l'unité et le paragraphe indiquant que les syndicats 
unitaires qui seraient seuls dans une localité n'auront 
qu'à uotiñer leur adhésion à la Fédération Contédérée 

émontre bien que c’est la rentrée en bloc qui est en- 
visagée et non, comme le prétendent les chefs uni 
taires, la rentrée individuelle imposée par la C. G. T. 
Ainsi s’effondro la menace du filtrage auquel on aceusû 
les chefs confédéraux de vouloir se livrer. 

La partie indiquant que la rentrée dans l'unité ne 
peut êtro conditionnée par d’autres règles que les dé- 

isions de Congrès et les statuts, n’a pas lo sens res: 
trietif que lui attribuent les militants unitaires, 

Au eours des différentes tournées que jai effectuées 
depuis le dernier O. C. N. il m'a 6t6 donné d'entendre 
les mêmes griefs formulés à ce sujet. On nceuse les 
organisations confédérées de vouloir imposer un. no- 
viciat aux adhérents unitaires lors de leur rentrée tu 
sein de la O. G. T. et un stage pour être candidat aux 
différentes fonctions syndicales. 

Certes ! les membres du C. C. N, qui ont voté (à 
l'unanimité) la résolution eï-dessus ne l'ont pas fait 
avee la pensée machiavélique que veulent y voir n0$ 
adversaires de tendance. 

D'abord il sorait pratiquement impossible aux orga- 

isations confédérées de pratiquer lo filtrage ct de 
* en dehors certains militants unitaires, Cotté 
sion apporterait un tel trouble dans les organisa 
tions, il en surgirait do telles protestations que la vio 
intérieure des organisations qui auraient pris cetté 
mesure en serait empoisonnée et tout travail d'orgé- 
misation et do revendieation rendu difficile sinon 
impossible tant que l’exclusion ne serait pas levéo. 

D'autre part, les statuts des Syndicats, des F6dé- 
rations et de lu O. G. T. qui prévoient un noviciat ot 
imposent un certain stage pour prétendre aux fonc- 
tions syndicales, s'adressent aux nouveaux adhérents. 

Je ne pense pas qu’il soit dans la pensée des con- 
tédérés Je vouloir assimiler les ‘adhérents d6-la 
0.0. T. U., le jour où ils réintégreront les organisi- 
tions confédérées, à des néophytes et de leur imposor 
stage et noviciat. 

Lorsque la reconstitution de l’anité s'effectuera, on 
tiendra certainement compte de la date d'affiliation 
aux organisations unitaires tout comme à celles con- 
£édérées. 

Puis une fois rentrés dans les syndicats confédérés, 
il sera toujours facile aux unitaires do provoquer une 
assemblée générale extraordinaire, d’y faire reviser 
Jes statnts, de réelamer la tenne d’un Congrès fédéral, 
ensuite d'un Congrès confédéral et d'y modifier 
l'orientation de la C. G, T,, s'ils y obtiennent le ma: 
jorité. ï 

Mais pour réaliser l'unité da mouvement ouvrier, Al 
ne suffit pas dé manœuvrer, il faut fai re 
les craintes, les appréhensions que cause la subordi. 
nation du syndicalisme à un parti politique; sur cé 
terrain les unitaires n’ont fait aueune déclaration éft- 
tégorique. 

Tant qu’ils no s'affrmeront pas nettement pour 16 
respect de a Charte d'Amiens, les confédérés seront 
tentés de voir dans les propositions unitaires une ma- 
nanvre en vue de disocier CGT 

L'interprétation des chefs unit de la réponse 

le, la continuation des calomnies contre les 
chefs confédéraux ne peuvent que confirmer ce point 
vue, 


‘“Linterpré- 
tation * erronée 
de 


Jacquemin. 



























Le Gouvernement a rompu 
tontes relations avec un cer- 
tain nombre de fédérations 
unitaires, eelle des P. T. T. 
d’abord, celle des Etablissements milisaires ensuite. 
La cireulaire du Tardieu de la N'Xoko S: 
indique que la mesure prise s'étend à toutes les 
organisations unitaires : 

CIRCULAIRE 


Une circulaire 
de Tardieu. 





INTERDICTION DE RECEVOIR LES DÉLÉGATIONS 
DES FÉDÉRATIONS ET UNIONS 
ADHÉRENTES À La C. G. T. U. 

Le Gouvernement a défini, devant la Chambre, sa 
politique à l'égard du Parti communiste, exécuteur en 
territoire français d'ordres venus de 1” re 

J'ai 6t6 amené, dans ces conditions, à procéder À 
un examen des liens qui rattachent au Parti commu- 
aiste la C. G. T. U., par qui de fréquentes demandes 
d’audience sont adressées, soit à moï, soit aux chefs 
de servico de l’Administration que je dirige. 

Les cireulaires du Parti communiste, dans les para- 
graphes qui concernent l’action syndicale et la Com- 
mission syndicale centrale, ne t pas de don- 
ter que la O. G. T. U. est sous l’action directe et per- 
manente du Parti communiste auquel ses dirigeants 
sont affiliés; qu’elle en reçoit, par l'intermédiaire de 
la C. 8. C. des € mots d'ordre > et des « tüches », qui 
sont eux-mêmes rates des ordres donnés par 
l'Exécutif élargi de l’Internationale communiste, 

En conséquence, j'ai décidé de ne plus recevoir les 
délé, ns Fédérations et Unions adhérentes à la 
C. . U. Les services placés sous mon autorité de- 
vront observer la même règle. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de cette cir- 
culire, la communiquer aux services locaux et mo ren 
dre compte de son exéention. 

Le ministre des Travaux publics + 
} ANDRÉ TARDIEU, 
[S Li 
La Fédération unitaire des 
La misère Cheminots a fait apposer l’af- 
des cheminots. fiche suivante qui attire l’at- 
tention sur les bas salaires 
payés par les Compagnies : 


AU Pusio, AUX CHEMINOMS ! 











sidence qui. corresponde aux différences locales da 
coût do la vie. 

Ce n’était excessif üsqu’en mars 1926, 
de Monzie, ministre, avouait qu'il fallait au moins 
1200 francs par mois pour vivre à Paris. 

En 1920, les Compagnies demandaient, elles aussi, 
des augmentations des revenus. Elles ont obtenu toi 
ce qu’elles demandaient. Mais, pour masquer leurs 
appétits et rejeter la responsabilité de leur geste sur 
Je Fe ont aceordé une aumône à leurs 

ents. 

Vs chiffres ? En voici : 

Du 1® mai au 15 août 1926, majoration des 
recettes de 760 millions, dont 110 millions seulement 


a nnel. 
ÿ 15 août au 21 décembre 1926, majoration des 
recettes de 1 US 1/2, dont 300 ions seule- 


le lément des recettes 
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TA REVOLUTION PROLETARIENNE! 


dendes des actions de jouissance du réseau Nord ont: 


ét6 majorés de 23 %, ceux dés actions ordinaires 

11 % et les actions Nord ont doublé car les recettes! 
ont augmenté de 29 %. On a majoré les tarifs. On 
aurait pu trouver des ressources aillears, par exemple # 

Annuler les marchés onéreux propres aux rue 
tueuses combines, surtout lorsque l'actionnaire du 
chemin de fer est aussi Lonrnisenr ne dun 

upprimer la ie, la création de jardins dans 
le Nord, à FA Gôte d'Arur où ailleurs, 
Supprimer les dépenses de prétendue rationalisation 
aux Batignolles ou ailleurs, ete. è 
Le Comité de Direction des Réseaux se croit au- 
dessus des Pouvoirs publies : il lui refuse ses procès- 
verbaux au Sénat. 

Voudra-til rendre des comptes à ceux qu’il emploie 
et qui souffrent dans leur misère : les cheminots; ét à 
ceux qui paient : es usagers F 

rat-il à la campagne qui commence aujour* 
d’hui ? Nous attendons, ainsi que les usagers ouvriers, 
sa convocation pour une discussion au grand jour. 
LA FÉDÉRATION. 





“ 
L'adhésion Le Congrès des Indirectes # 
des indirectes a a 468 voix contre 17 
&laC.G.T. ct stentions, la résolu 


: tion suivante, qui précise dans 
quelles conditions 31 donne son adhésion à la 


Lo Congrès, s'inelimant, devant Ia décision, de 1e 
jorité fédérale, décide l'adhésion à la O. G, T ; 

déclare prononcer cette affiliation suivant la règle 
commune et il ne reconnaît, comme obligations, que 
celles qui sont incluses dans la Charte organique 
d'Amiens et les statuts confédéraux; 

Partant, il repousse les conditions de cireonstanco 

qu'on veut imposer aux syndicats de la Fédération 
ls Fonctionnaires; 

Ces conditions constituent un statut spécial. confé- 

déral qui place les fonctionnaires hors du droit com- 
un; 
Tout en so réclamant. do l’indépandanco complèto du 
syndicalisme, le Congrès refuse d'admettre un ordro 
moral eonfédéral ct À entend que l’organisation eon- 
serve, au sein de la O. G: T., son indépendance ot ron 
droit de eritique; 

1 se prononeo donc pour l'adhésion puro et simple 
suivant la règle commune. 


ENTRE NOUS 


Nous donnerons dans le prochain numéro une étudo 
FR Je mouvement des pécheurs bretons. On 
se rap] le son intéressante mono, le de la grève 
de Douarnenez, Il n’est pas de anse plus qualifié 
pour nous guider au sein du grand conflit présent. 

Nous donnerons aussi une étude d'ensemble sur la 
nouvelle et grave crise russe, montrant pourquoi et 
comment ln Révolution russe doit être défendue. Dé- 
fendue contre ses implacables ennemis de toujours; 
mais défendue aussi contre elle-même, au moment où 
elle frappe avec d'autant plus de vigueur son oppo- 
sition communiste que les prévisions de celle-ci 80 
trouvent justifiées par les événements, 

















4 
“ 

Prière aux abotnés dont l'abonnement a pris fin 

juin d'activer l'envoi de leur renouvellement, afin 

Fe éviter frais et travail de recouvrement par 
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Le gérant : V. GODONNÈCHE. 


Paris, — lmp, Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
— Téléphone GuL, 30-79, 


3. Amilear, directeur. — 1190-6-27, 
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